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ORGANISATION DES NATIONS UNIES POUR L’ALIMENTATION ET L’AGRICULTURE

ÉTATS FINANCIERS  1998-99

OPINION DU COMMISSAIRE AUX COMPTES

Mes collaborateurs ont vérifié les états financiers numérotés de I à IV présentés ci-après, le tableau et les rapports intérimaires qui s’y rapportent, et les notes numérotées 1 à 27 accompagnant les états financiers de l’Organisation des Nations Unies pour l’alimentation et l’agriculture, pour l’exercice financier clos le 31 décembre 1999. Ces états financiers relèvent de la responsabilité du Directeur général de l’Organisation des Nations Unies pour l’alimentation et l’agriculture. Ma tâche consiste à exprimer une opinion sur ces états financiers, sur la base de la vérification.

La vérification a été menée conformément aux normes communes de vérification des comptes du Groupe des vérificateurs externes des comptes de l’Organisation des Nations Unies, des institutions spécialisées et de l’Agence internationale de l’énergie atomique. En vertu de ces normes, je suis tenu de préparer et d’effectuer la vérification de manière à obtenir l’assurance suffisante que les états financiers de l’Organisation sont exempts d’inexactitudes matérielles. La vérification comprend l’examen, par sondage, des pièces justificatives fournies des montants et renseignements figurant dans les états financiers. La vérification comprend aussi une évaluation des principes comptables utilisés et de la présentation générale des états financiers.

A la suite de cette vérification, j’estime que les états financiers reflètent fidèlement la situation financière au 31 décembre 1999 et les résultats des opérations effectuées pendant cette période; qu’ils ont été établis conformément aux principes comptables de l’Organisation, lesquels ont été appliqués d’une manière comparable à celle de l’exercice précédent, sauf quelques modifications, que j’approuve, décrites en détail aux paragraphes 21 à 23 de mon rapport in extenso ci-joint; et que les opérations ont été faites en conformité du règlement financier et des dispositions des organes directeurs.

Pierre JOXE

Premier Président de la Cour des Comptes

de la République Française

Commissaire aux comptes

27 février 2001

CERTIFICATION DES ÉTATS FINANCIERS
 ADVANCE \d200 

 ADVANCE \d20 
Les montants indiqués dans les

états reflètent fidèlement les

transactions financières

enregistrées durant la période considérée:
Approuvé:
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Division des services financiers

Février 2001


 Etat 1PRIVATE 

ÉTAT RÉCAPITULATIF DES RECETTES ET DES DÉPENSES

ET MOUVEMENTS DES RÉSERVES ET SOLDES DES FONDS

pour l’exercice prenant fin le 31 décembre 1999

(en milliers de $ E.-U.)



Notes

Fonds

Total





général et annexes

fiduciaires et PNUD

1998-99

1996-97

RECETTES











Contributions des États Membres

4

637 323

-

637 323

629 446

Contributions volontaires

5

28 172

444 990

473 162

358 700

Fonds reçus au titre d'un arrangement interorganisations

6

4 869

56 901

61 770

101 096

Activités financées conjointement

7

24 382

-

24 382

25 302

Services rendus



10 325

-

10 325

5 552

Recettes accessoires

8

65 255

16 424

81 679

63 965

Recettes diverses

9

(12 085)

-

(12 085)

13 420





758 241

518 315

1 276 556

1 197 481

DÉPENSES











Programme ordinaire



696 337

-

696 337

728 973

Projets



-

501 891

501 891

433 000



10

696 337

501 891

1 198 228

1 161 973

EXCÉDENT (DÉFICIT) DES RECETTES SUR LES DÉPENSES



61 904

16 424

78 328

35 508

Coûts des réaffectations et des cessations de service

3  11

(10 576)

-

(10 576)

-

Amortissement des obligations après cessation de service

3  20

(21 143)

-

(21 143)

-

Programmes intéressant le personnel

13  20

(42 841)

-

(42 841)

-

Provision pour contributions

12

(15 279)

-

(15 279)

58 713

Revenu différé

3

(14 412)

-

(14 412)

-

Transfert du solde des dépenses d'appui

3

-

-

-

1 874

EXCÉDENT (DÉFICIT) DES RECETTES SUR LES DÉPENSES



(42 347)

16 424

(25 923)

96 095

Transfert des intérêts sur les comptes des donateurs

16

-

(16 424)

(16 424)

-

Transferts des (aux) réserves











Fonds de roulement

21

(23 700)

-

(23 700)

700

Compte de réserve spécial

22

(25 154)

-

(25 154)

1 357

Solde des fonds en début d'exercice



27 600

-

27 600

(70 552)

SOLDE DES FONDS EN FIN D'EXERCICE



(63 601)

-

(63 601)

27 600

Les notes accompagnant les états financiers en font partie intégrante. 


État II


AVOIRS, ENGAGEMENTS, RÉSERVES ET SOLDES DES FONDS
au 31 décembre 1999

(milliers de $ E.-U.)



Notes

Fonds

Total





général et annexes

fiduciaires et PNUD

1998-99

1996-97

AVOIRS











Dépôts à vue et à terme



Pages

192 597

290 661

256 896

Placements

13

163 464

-

163 464

152 168

Contributions à recevoir

14

169 163

35 144

204 307

154 000

Moins: Provision pour retards de contributions

12

(169 163)

-

(169 163)

(154 000)

Sommes à recevoir

15

55 389

-

55 389

39 537





316 917

227 741

544 658

448 601

ENGAGEMENTS











Contributions reçues à l'avance

16

377

170 480

170 857

160 170

Engagements non liquidés

17

39 177

71 005

110 182

59 387

Compte interfonds

18

13 744

(13 744)

-

-

Sommes à payer

19

54 352

-

54 352

25 956

Programmes intéressant le personnel

20

161 366

-

161 366

125 436

Revenu différé

23

64 594

-

64 594

50 182





333 610

227 741

561 351

421 131

RÉSERVES ET SOLDES DES FONDS











Fonds de roulement

21

23 756

-

23 756

49

Compte de réserve spécial

22

23 152

-

23 152

(179)

Soldes des fonds, fin de période

24

(63 601)

-

(63 601)

27 600





(16 693)

-

(16 693)

27 470





316 917

227 741

544 658

448 601

Les notes accompagnant les états financiers en font partie intégrante.

État III

SITUATION DE  TRÉSORERIE
Pour l’exercice biennal prenant fin le 31 décembre 1999

(milliers de $ E.-U.)



1998-99

1996-97

ENTRÉES ET SORTIES RÉSULTANT DES ACTIVITÉS D'EXPLOITATION





Excédent (déficit) net des recettes sur les dépenses (État I)

(42 347)

96 095

Ajustement pour intérêts à recevoir

(25 829)

(26 521)



(68 176)

69 574

Augmentation – montants à recevoir 

(50 307)

59 200

Augmentation – acomptes à verser

15 163

(59 200)

Augmentation – montants à recevoir

(19 839)

(4 794)

Augmentation – contributions reçues à l'avance

10 687 

370

Augmentation – obligations non liquidées

50 795

(6 113)

Augmentation – revenu différé

14 412

6 082

Augmentation – sommes à payer

28 396

5 456

Augmentation  - programmes intéressant le personnel

35 930

(5 864)



17 061

64 711

ENTRÉES/SORTIES RÉSULTANT DES ACTIVITÉS DE PLACEMENT





Augmentation des placements

(11 296)

(18 468)



(11 296)

(18 468)

ENTRÉES/SORTIES RÉSULTANT DES ACTIVITÉS DE FINANCEMENT





Augmentation du Fonds de roulement

7

53

Baisse du Fonds de réserve spécial

(1 823)

488

Baisse des dépenses d'appui

-

(1 900)

Baisse des provisions

-

(13 500)

Baisse des prêts

-

(8 000)

Intérêts reçus

29 816

29 457

Intérêts versés

-

(359)



28 000

6 239

AUGMENTATION (DIMINUTION) NETTE DES LIQUIDITÉS ET ÉQUIVALENTS LIQUIDES 

33 765

52 482

LIQUIDITÉS ET ÉQUIVALENTS LIQUIDES EN DÉBUT D'EXERCICE 

256 896

204 414

LIQUIDITÉS ET ÉQUIVALENTS LIQUIDES EN FIN D'EXERCICE

290 661

256 896

Les notes accompagnant les états financiers en font partie intégrante.

État IV

OUVERTURE DE CRÉDITS AU TITRE DU PROGRAMME ORDINAIRE

Exercice biennal prenant fin le 31 décembre 1999

(millions de $ E.-U.)




Ouvertures nettes de crédits

Autres crédits

Chapitre


Budget initial

Transferts

Budget
modifié
D
Dépenses

Revenu différé (note 23)

Solde non utilisé

Budget
modifié

Recettes

Solde non utilisé


1
Politique et direction générales

50 359
 
(800)

49 559

49 739



(180)

2 919

1 739
 
1 180


2
Programme technique et économique

292 906
 
(6 600)

286 306

285 622



684

4 553

3 181
 
1 372


3
Programme de soutien au développement

118 029
 
3 600

121 629

121 294



335

65 962

55 029
 
10 933


4
Programme de coopération technique

89 447
 
0

89 447

24 853

64 594

0

0

56

(56)


5
Services de soutien 

57 496
 
1 500

58 996

59 640



(644)

8 632

6 644

1 988


6
Charges communes

41 163
 
2 300

43 463

43 643



(180)

4 394

3 172

1 222


7
Imprévus

600
 
0

600

0



600

0

0
 
0



TOTAL – BUDGET EFFECTIF

650 000
 
0

650 000

584 791

64 594

615

86 460

69 821
 
16 639


8
Virement au Fonds de péréquation des impôts 

91 780
 
(91 780)

















Variations des taux de change des dépenses de personnel

-





(10 509)



10 509











741 780
 
(91 780)

650 000

574 282

64 594

11 124

86 460

69 821

16 639


Les notes accompagnant les états financiers en font partie intégrante.

NOTES ACCOMPAGNANT LES ÉTATS FINANCIERS

1. 
L’ORGANISATION
L’Organisation des Nations Unies pour l’alimentation et l’agriculture (l’Organisation( a été créée le 16 octobre 1945. Elle a son siège à Rome, en Italie. Ses buts sont d’élever le niveau de nutrition et les conditions de vie; d’améliorer le rendement de la production et l’efficacité de la répartition de tous les produits alimentaires et agricoles; d’améliorer la condition des populations rurales; et ainsi de contribuer à l’expansion de l’économie mondiale et de libérer l’humanité de la faim.

Le Programme de travail (Programme ordinaire( de l’Organisation est approuvé par la Conférence des États Membres. Les crédits budgétaires votés sont financés par des contributions annuelles des États Membres et Membres associés établies par la Conférence. Les crédits non utilisés à l’expiration de l’exercice financier sont annulés, à l’exception de ceux votés pour le Programme de coopération technique (PCT( qui couvriront les dépenses pendant l’exercice financier suivant celui au cours duquel lesdits fonds ont été votés.

Le Directeur général peut accepter des contributions volontaires à des fins spéciales, qui soient compatibles avec les principes, les buts et les activités de l’Organisation, et des fonds de dépôt et des fonds spéciaux peuvent être constitués pour les gérer. En outre, l’Organisation reçoit des fonds au titre d’un arrangement interorganisations avec le Programme des Nations Unies pour le développement (PNUD( pour participer en tant qu’agent d’exécution à des projets de coopération technique du PNUD ou faire fonction d’agent d’exécution pour des projets financés par le PNUD exécutés par d’autres agents. Les contributions bénévoles et fonds reçus comprennent des versements effectués pour le remboursement de certaines dépenses liées à la fourniture de services techniques, services de gestion et services administratifs (dépenses d’appui( qui font nécessairement partie des projets extrabudgétaires.

En accord avec les principales agences multilatérales de financement de l’agriculture, l’Organisation fournit à des pays individuels des services de soutien à l’investissement dans le cadre de missions financées conjointement, services pour lesquels elle est remboursée sur une base convenue de partage des coûts. L’Organisation rend également des services techniques, services de gestion et services administratifs au Programme alimentaire mondial (PAM( de l’ONU/FAO sur une base de remboursement des coûts.

2. 
RÉSUMÉ DES PRINCIPALES POLITIQUES COMPTABLES
Période comptable

L’exercice comptable porte sur deux années civiles consécutives.

Méthode de préparation

Les états financiers sont préparés selon la méthode dite historique et conformément aux méthodes comptables applicables.


Recettes

Les sommes à recevoir sont considérées comme des recettes lorsqu’elles deviennent dues à l’Organisation, à l’exception des contributions volontaires et des fonds reçus au titre d’un arrangement interorganisations. Les sommes à recevoir sont comptabilisées comme des recettes en proportion du degré d’achèvement d’une activité d’un projet tel que mesuré en termes de dépenses.

Dépenses

Les dépenses sont considérées comme telles lorsque des décaissements sont effectués.

Équipement, mobilier et véhicules

Le coût de l’équipement, du mobilier et des véhicules est inclus dans les dépenses de l’année où ils sont achetés.

Monnaies étrangères

Les états financiers sont établis en dollars des États-Unis. Les recettes et dépenses en monnaies autres que le dollar des États-Unis sont converties en dollars E.-U. au taux de change opérationnel des Nations Unies qui correspond approximativement au taux effectif du marché à la date des transactions impliquées. Les avoirs et engagements en monnaies autres que le dollar des États-Unis sont convertis au taux de change opérationnel des Nations Unies en vigueur au 31 décembre 1999. Les différences de change sont portées au compte des recettes et dépenses.

Placements

Les placements sont comptabilisés à la valeur d’achat et la valeur boursière minimum déterminée sur la base du portefeuille total.

3. 
MODIFICATIONS DE LA PRÉSENTATION DES COMPTES

Au cours de l'exercice financier, l'Organisation a appliqué un nouveau système comptable et certains soldes et transactions ne sont plus regroupés ou classés comme les années passées. De plus, dans le but de mieux se conformer aux normes de comptabilité applicables, les modifications ci-après ont été apportées à la présentation des comptes de l'Organisation.

i) Contributions volontaires et fonds reçus au titre d'arrangements interorganisations
Les recettes provenant de ces sources sont basées sur le montant des dépenses des projets, conformément à la politique qui consiste à reconnaître les recettes selon la procédure décrite dans la note 2 ci-dessus. Auparavant, le calcul consistait à déduire des dépenses de projets des recettes accessoires (intérêt sur les soldes non utilisés des contributions en liquide des donateurs).

ii)  Coûts des affectations et des cessations de service
Auparavant, ces dépenses de personnel étaient imputées sur les crédits en tant que dépenses. Étant donné la Résolution 7/97 de la Conférence (voir note 11), les montants dépassant les crédits budgétaires nets approuvés pour 1998-99 ont été imputés à l'excédent de recettes sur les dépenses pour l'exercice biennal.

iii)  Revenu différé
La part non utilisée des crédits du Programme de coopération technique n'est plus traitée comme à déduire des recettes mises en recouvrement mais comme à déduire du Fonds général.

iv)  Dépenses d'appui
Dans l'exercice précédent, le solde d'ouverture des dépenses d'appui de 1,9 million de dollars E.‑U. a été transféré au Fonds général et ces transactions font maintenant partie de ce Fonds.

v)  Indemnités de départ et prestations après cessation de service
Auparavant, les coûts de l'assurance médicale après cessation de service étaient imputés aux dépenses sur la base des décaissements plutôt que sur la base des montants encourus. Les obligations non enregistrées qui en résultent pour l'assurance maladie après cessation de service sont amorties sur une période de trente ans.

vi)  Programme intéressant le personnel

Les comptes des fonds fiduciaires intéressant le personnel figuraient auparavant sous les programmes intéressant le personnel et figurent maintenant au titre des comptes créditeurs (voir notes 19 et 20).

vii)  Programme alimentaire mondial

Le montant de 19,3 millions de dollars E.-U. à verser au Programme alimentaire mondial, en ce qui concerne les placements détenus au titre des Plans pour les indemnités de départ, du Plan d'indemnisation et de l'assurance maladie après cessation de service, ne figure plus dans les Plans intéressant le personnel de la FAO mais dans les comptes débiteurs comme montant dû dans les autres institutions des Nations Unies (voir note 19).
4. 
CONTRIBUTIONS DES ÉTATS MEMBRES



1998/99

1996/97

Contributions au Programme ordinaire 1998/99

640 800

641 200

Moins:  Montant  destiné au Fonds de péréquation des impôts

(2 500)

(2 200)

Remises sur les contributions versées

(977)

(3 411)

Ouverture de crédits pour le PCT

-

(6 143)



637 323

629 446

5. 
CONTRIBUTIONS VOLONTAIRES



1998/99

1996/97

a) Fonds général et fonds annexes





Dépenses d'appui

28 172

32 100

b) Fonds fiduciaires et PNUD





Pays donateurs

256 739

242 844

Institutions donatrices

164 112

62 370

Projets multidonateurs

24 139

21 386



444 990

326 600



473 162

358 700

6. 
FONDS REÇUS AU TITRE D'UN ARRANGEMENT INTERORGNAISATIONS



1998/99

1996/97

a) Fonds général et fonds annexes





Dépenses d'appui

4 869

16 296

b) Fonds fiduciaires et PNUD





Fonds reçus au titre d'un arrangement interorganisations

56 901

84 800



61 770

101 096

7. 
ACTIVITÉS FINANCÉES CONJOINTMENT



1998/99

1996/97

Programme de coopération FAO/Banque mondiale

17 648

19 265

Banque africaine de développement

2 722

1 893

Banque asiatique de développement

1 167

1 612

Fonds international de développement agricole

2 371

1 582

Fonds d'équipement des Nations Unies

156

277

Autres

318

673



24 382

25 302

8. 
RECETTES ACCESSOIRES



1998/99

1996/97

a) Fonds général et fonds annexes 





Revenus des placements

49 423

15 800

Intérêts bancaires 

9 405

4 921

Intérêts bancaires à payer

-

(359)

Obligations accumulées et devenues caduques

4 795

6 663

Autres 

1 632

15 340



65 255

42 365







b) Intérêts bancaires des fonds fiduciaires et du PNUD 

16 424

21 600



81 679

63 965

9. 
RECETTES DIVERSES



1998/99

1996/97

Contributions en espèces des gouvernements

2 073

2 611

Fonds spécial des publications

2 061

1 661

Gains/(pertes) de change

(17 353)

9 148

Divers

1 134

-



(12 085)

13 420

10. 
DÉPENSES



1998/99

1996/97

a) 
Fonds général et fonds annexes:





Rémunérations du personnel

439 360

482 290

Autres ressources humaines

83 524

78 071

Voyages officiels

49 762

29 170

Dépenses générales de fonctionnement

27 446

66 185

Achat d'équipement

49 420

29 471

Divers

46 825

43 786



696 337

728 973









1998/99

1996/97

b)
Fonds fiduciaires et PNUD





Rémunérations du personnel

112 286

186 200

Autres ressources humaines

72 714

17 600

Voyages officiels

42 915

26 300

Dépenses générales de fonctionnement

26 234

27 900

Achat d'équipement

173 844

97 600

Formation

25 662

43 300

Contrats

37 812

33 000

Divers

10 424

1 100



501 891

433 000



1 198 228

1 161 973

Les dépenses du Fonds général et des fonds apparentés ci-dessus dont le montant est de 696,3 millions de dollars comprennent 619,6 millions de dollars de l'ouverture de crédit de 1998/99, 50,2 millions de dollars de l'ouverture de crédit du PCT de 1996/97, 24,4 millions de dollars E.-U. correspondant aux activités financées conjointement et 2,1 millions de dollars concernant le Fonds spécial des produits d'information.

11. 
COÛTS DES RÉAFFECTATIONS ET DES CESSATIONS DE SERVICE

Par sa Résolution 7/97, la Conférence a autorisé le Directeur général a dépensé un montant pouvant aller jusqu'à 12 millions de dollars E.-U. pour couvrir les dépenses de redéploiement et de cessations de service, en plus des crédits budgétaires nets approuvés pour 1998-99. Dans la même Résolution, les États Membres ont été invités à fournir également des contributions volontaires à cet effet et ont instamment été priés de payer rapidement leurs contributions de façon à réduire le déficit accumulé. Comme aucune contribution volontaire n'a été reçue, les coûts y relatifs ont été imputés au Fonds général. 

12. 
PROVISION POUR CONTRIBUTIONS



1998/99

1996/97

 Au 1er janvier 1998

154 000

213 201

Contributions à verser par les États Membres 

14 489

(58 713)

Contributions en espèces des gouvernements 

790

-



15 279

(58 713)

Provision devenue inexigible

(116)

(488)

Au 31 décembre 1999

169 163

154 000

13. 
PLACEMENTS



1998/99

1996/97

Fonds de réserve

17 334

17 800

Fonds des indemnités pour cessation de service

64 838

80 600

Assurance maladie après cessation de service

61 987

--

Fonds général

--

40 168

Programme alimentaire mondial ONU/FAO

19 305

13 600



163 464

152 168

Les placements ci-dessus sont détenus par la Northern Trust Company et gérés pour le compte de l'Organisation par la Fiduciary Trust Company. les placements, d'un montant de 244,1 millions, comprennent 19,3 millions de dollars au nom du Programme alimentaire mondial ONU/FAO.

14. 
MONTANTS À RECEVOIR



1998/99

1996/97

a) Fonds général et fonds annexes





Contributions des États Membres 

151 219

136 685

Contributions en espèces des gouvernements

5 456

4 739

Fonds de roulement 

1 614

1 624

Compte de réserve spécial

10 874

10 952



169 163

154 000

b) Fonds fiduciaires et PNUD





Contributions volontaires

35 144

-









204 307

154 000

15. 
MONTANTS À RECEVOIR



1998/99

1996/97

Avances et versements anticipés

23 387

19 471

Autres organisations faisant partie ou non du système des 
Nations Unies

22 250

8 814

Intérêts courus

2 113

6 131

Autres 

7 639

5 121



55 389

39 537

16. 
CONTRIBUTIONS REÇUES À L'AVANCE



1998/99

1996/97

a) Fonds général et fonds annexes





Contributions des États Membres

377

2 270

b) Fonds fiduciaires et PNUD





i) Contributions volontaires

167 940

158 300

ii) Fonds reçus au titre d'un arrangement interorganisations

2 540

(400)



170 480

157 900



170 857

160 170

Les intérêts transférés aux fonds fiduciaires et aux comptes des donateurs du PNUD mentionnés ci-dessus représentent 16,6 millions de dollars E.-U.
17. 
ENGAGEMENTS NON RÉGLÉS

Les engagements non réglés comprennent des charges encourues de services de personnel, et le coût des contrats et des commandes passés au 31 décembre 1999.  L'augmentation des montants non versés en fin d'exercice financier est imputable pour l'essentiel à l'augmentation de 44,9 millions de dollars des dépenses encourues par le Bureau des opérations spéciales de secours en Iraq.
18. 
SOLDES INTERFONDS

Les soldes interfonds sont principalement le résultat des décaissements et des remboursements effectués par le Fonds général au cours normal des opérations pour le compte de fonds fiduciaires et du PNUD, et vice-versa.

19. 
SOMMES À PAYER



1998/99

1996/97

Traitements échus

-

7 090

Paiements sur le terrain

6 136

7 854

Autres institutions des Nations Unies

19 305

-

Régime d'assurance médicale et de pension

2 645

2 211

Comptes fiduciaires du personnel

12 786

-

Autres

13 480

8 801



54 352

25 956

Comptes fiduciaires du personnel

Les comptes fiduciaires du personnel représentent les fonds liés au fonctionnement du système d'affiliation du personnel au régime de prestations médicales et au régime d'assurance. Les fonds sont utilisés à des fins correspondantes telles que le règlement des demandes de remboursement reçues après l'expiration des contrats médicaux et d'assurance.

20. 
PROGRAMMES INTÉRESSANT LE PERSONNEL



1998/99

1996/97

Fonds général et fonds annexes





Comptes fiduciaires du personnel

-

11 396

Régime des indemnités pour cessation de service

64 838

93 920

Indemnisations

17 334

18 139

Fonds des indemnités de départ

-

1 981

Assurance maladie après cessation de service

79 194

-



161 366

125 436

Par sa Résolution 10/99, la Conférence a approuvé, notamment, que i) tout revenu produit par les placements détenus au titre du Régime des indemnités de départ et du Plan d'indemnisation du personnel sera employé comme prévu initialement pour garantir que ces fonds soient suffisants pour amortir les obligations respectives, ii) au cas où il y aurait un excédent du revenu des placements du régime des indemnités de départ et du Plan d'indemnisation du personnel par rapport aux besoins pour ces fonds, cette somme devrait, en principe, être mise en réserve pour couvrir les obligations en matière d'assurance maladie après cessation de service (voir note 25).  Le montant du revenu produit par les placements mis en réserve pour l'assurance maladie après cessation de service a été de 42,8 millions de dollars E.-U. sur la base d'un examen actuariel au 31 décembre 1999.

Indemnités pour cessation de service 

Les indemnités pour cessation de service sont des prestations versées au personnel des services généraux en poste au siège qui ont droit à un versement à la cessation de service équivalant à 1/13,5 de leur traitement annuel pour chaque année de service menée à bonne fin après le 1er janvier 1975. Ces indemnités pour cessation de service font l'objet d'un examen actuariel pour contrôler les obligations et les taux de contributions recommandés. La méthode d'évaluation utilisée est celle du coût unitaire projeté. On trouvera ci-après les détails de la dernière évaluation actuarielle en date du 31 décembre 1999:



1999

1997

Principales hypothèses actuarielles utilisées pour établir le coût des prestations:





i) Taux d'intérêt annuel

6,5%

8,5%

ii) Coefficient futur d'inflation applicable aux traitements

3,5%

5,5%

Valeur actuarielle présente des droits à prestations

64,8

80,5

Versement au titre du Plan d'indemnisation

Les versements au titre du Plan d’indemnisation servent à indemniser les fonctionnaires (et personnes à charge( en cas de décès, accident ou maladie attribuable à l’exercice des fonctions officielles et, dans certains cas, compléter les pensions d’invalidité et de réversion payées par la Caisse commune des pensions du personnel des Nations Unies. Les versements au titre du Plan d’indemnisation font l’objet d’un examen actuariel pour contrôler les obligations et les taux de contributions recommandés. La méthode d’évaluation utilisée est la méthode des coûts à l’année. On trouvera ci-après les détails de la dernière évaluation actuarielle en date du  31 décembre 1999:


1999

1997

Principales hypothèses actuarielles utilisées pour établir le coût des remboursements attendus:





i) Taux d'intérêt annuel

6,5%

8,5%

ii) Augmentations annuelles des prestations indexées sur le coût de la vie

3,0%

5,5%

Valeur actuarielle des remboursements attendus

17,3

17,9

Assurance maladie après cessation de service 

L’assurance maladie après cessation de service offre une couverture mondiale des dépenses médicales nécessaires des anciens fonctionnaires et personnes à charge remplissant les conditions requises. L’assurance maladie après cessation de service fait l’objet d’un examen actuariel pour contrôler les obligations correspondantes et les taux de contribution recommandés. La méthode d’évaluation utilisée est celle du crédit unitaire projeté. On trouvera ci-après les détails de la dernière évaluation actuarielle en date du 31 décembre  1999.



1999

1997

i) Taux d'intérêt

6,5%

8,5%

ii) Taux d'inflation applicable aux traitements

3,5%

5,5%

iii) Taux d'inflation des frais médicaux

5,0%

7,0%

Valeur actuarielle des demandes de remboursement attendues

188,8

195,1

Sur la base de l'examen actuariel mentionné ci-dessus, les obligations non couvertes pour l'assurance maladie après cessation de service s'élevaient, au 31 décembre 1999, à quelque 109,6 millions de dollars E.-U. (1997 – 195,1 millions de dollars E.-U.),
Indemnités de départ 

Les indemnités de départ concernent les prestations afférentes aux congés annuels accumulés, au rapatriement (prime de rapatriement(, aux indemnités de licenciement, aux coûts des voyages de rapatriement et aux frais de déménagement pour tous les ayants droit. Les indemnités de départ font l’objet d’un examen actuariel pour vérifier les obligations afférentes. La méthode d’évaluation utilisée est celle des coûts cumulatifs. On trouvera ci-après les détails de la dernière évaluation actuarielle en date du 31 décembre 1999:



1999

1997

i) Taux d'intérêt annuel

6,5%

8,5%

ii) Coefficient futur d'inflation applicable aux traitements

3,5%

5,5%

Valeur actuarielle présente des droits à prestations

23,6

22,4

Sur la base de l'examen actuariel mentionné ci-dessus, les obligations non couvertes concernant les indemnités de départ s'élevaient, au 31 décembre 1999, à quelque 23,6 millions de dollars E.‑U. (1997 – 20,4 millions de dollars E.-U.).

Pensions

L’Organisation est membre de la Caisse commune des pensions du personnel des Nations Unies créée pour assurer des pensions de retraite, des prestations en cas de décès, des pensions d’invalidité et prestations connexes au personnel des organisations membres. Le système est du type prestations déterminées et l’obligation de l’Organisation est limitée à des contributions spécifiées à la Caisse. Le montant reconnu comme une dépense à imputer sur les contributions versées au cours de l’exercice s’est établi comme suit:
21. 
FONDS DE ROULEMENT



1998/99

1996/97

Au 1er janvier 1998

49

696

Recouvrements des États Membres

7

53

Transfert du Fonds général

23 700

(700)

Au 31 décembre 1999

23 756

49

Le Fonds de roulement a pour objet: des faire des avances remboursables au Fonds général en vue de financer les dépenses budgétaires en attendant le recouvrement des contributions au budget; de couvrir les dépenses de caractère exceptionnel qui ne peuvent être imputées au budget de l’exercice en cours; et de consentir des prêts à telles fins que le Conseil autorisera dans des cas particuliers. Le montant autorisé du Fonds de roulement est de 25 millions de dollars E.-U. conformément à la Résolution 15/91 de la Conférence, dont le montant effectivement réglé est de 23,7 millions de dollars E.-U.

22. 
COMPTE DE RÉSERVE SPÉCIAL



1998/99

1996/97

Au 1er janvier 1998

(179)

690

Recouvrements des États Membres

75

488

Différences de change lors de la conversion des devises

(17 353)

9 148

Variance des dépenses standard de personnel

10 509

1 495

Transferts net du/(au) Fonds général

30 100

(12 000)

Au 31 décembre 1999

23 152

(179)

Le Compte de réserve spécial est destiné à protéger le Programme de travail de l’Organisation contre les effets des dépenses supplémentaires non inscrites au budget dues à des fluctuations négatives de change et à des tendances inflationnistes non prévues. La Conférence, par sa Résolution 13/81, a fixé le montant autorisé du Compte de réserve spécial à 5 pour cent du budget opérationnel effectif pour l’exercice biennal suivant. Outre les différences enregistrées sur les dépenses standard de personnel, le solde net des gains ou pertes de change est inscrit au Compte de réserve spécial. Les différences enregistrées sur les dépenses standard de personnel représentent la différence entre les dépenses de personnel exprimées en dollars E.-U. au taux budgétaire pour l’exercice (1 690 lires italiennes pour 1 dollar E.-U.( et au taux opérationnel des Nations Unies au moment du versement.

23. 
REVENU DIFFÉRÉ


1998/99

1996/97

Au 1er janvier 1998

50 182

44 121

Plus: crédit du Programme ordinaire 1998/99 concernant les crédits du PCT

87 310

85 497

Moins: transféré aux recettes concernant les dépenses encourues pour:





i) les crédits du PCT 1996/97 

(50 182)

(44 121)

ii) les crédits du PCT 1998/99 

(22 716)

(35 315)

Au 31 décembre 1999

64 594

50 182

24. 
SOLDES DES FONDS, FIN D'EXERCICE



1998/99

1996/97

Fonds général 

(63 601)

27 600

Fonds spécial des publications

-

-



(63 601)

27 600

25. 
OBLIGATIONS CONDITIONNELLES

La FAO a reçu une facture afférente à l’enlèvement des ordures de la Municipalité de Rome pour 1995 dont le montant en lires équivaut à 1,1 million de dollars, soit une augmentation de 425 pour cent par rapport à l’année précédente. Par une note verbale de juin 1995, la FAO a informé la Représentation permanente de l’Italie de son incapacité à honorer cette facture pour des considérations à la fois juridiques et financières. En 1999, la taxe totale sur l’enlèvement des ordures pour la FAO a atteint 5,2 millions de dollars, soit une obligation conditionnelle de 3,9 millions de dollars car un montant de 1,3 million de dollars avait déjà été prévu. La FAO est juridiquement tenue, conformément aux dispositions des traités pertinents, de s’acquitter d’une partie de la taxe d’enlèvement des ordures qui correspond au coût du service rendu. Par conséquent, en attendant la conclusion d’un accord avec toutes les parties concernées, toute facture présentée par la Municipalité de Rome pour des services rendus d’enlèvement des ordures constitue une obligation potentielle pour l’Organisation.  Malgré des efforts et des contacts répétés avec les autorités italiennes, la question reste pour l'essentiel non résolue.

26. 
INSTRUMENTS FINANCIERS

En novembre 1999, l’Organisation a passé, pour l’exercice 2000/01, un contrat à terme pour l’achat des EUROS dont elle aura besoin pendant cet exercice. Le total des engagements correspondant à ce contrat est de 312 millions de dollars payables par tranches de 13 millions de dollars E.-U. par mois, de janvier 2000 à décembre 2001. Sur la base du taux de change opérationnel des Nations Unies en vigueur au 31 décembre 1999 (0,993 euro pour 1 dollar E.-U.(, l’équivalent en euros à acheter est de 296 millions de dollars E.-U. La différence latente des taux de change à cette date représentait 16 millions de dollars E.-U. 

27. 
AUTRES RENSEIGNEMENTS PERTINENTS

Matériel, mobilier et véhicules

Le coût à l'origine du matériel, du mobilier et des véhicules devenus entièrement impossibles à réutiliser à la fin de l'exercice a été le suivant:



1998/99

1996/97

Fonds général et fonds annexes

48 999

50 302

Fonds fiduciaires et PNUD

101 915

104 027



150 914

154 329

Versements à titre gracieux
Les locaux du Siège à Rome sont fournis gracieusement par le pays hôte conformément à l’Accord de Siège. La valeur locative commerciale des bâtiments du Siège et sur le terrain est estimée à environ 14,7 et 1,3 millions de dollars par an respectivement.

Monnaies non convertibles
Au 31 décembre 1999, le solde de trésorerie détenu en monnaies non convertibles était de 3 millions de dollars (1996/97 – 5,5 millions de dollars E.-U.).

CONTRIBUTIONS AU PROGRAMME ORDINAIRE NON ACQUITTÉES

Au 31 décembre 1999

État Membre
1996 et années antérieures
1997
1998
1999
Versements par tranches exigibles dans les prochaines années
Total général

 Afghanistan
18 513 
41 390 
41 355 
9 575 
56 638 
167 470 

 Antigua-et-Barbuda
253 637 
31 950 
31 915 
6 383 

323 885 

 Argentine
0 
0 
825 714 
3 309 586 

4 135 300 

 Arménie
1 241 693 
159 750 
159 575 
35 107 

1 596 124 

 Azerbaïdjan
516 230 
383 400 
382 980 
70 213 

1 352 823 

 Belize
0 
31 488 
31 915 
3 192 

66 594 

 Bolivie
13 758 
31 950 
154 993 
0 

200 701 

 Bosnie-Herzégovine
381 948 
31 950 
31 915 
15 958 

461 770 

 Botswana
0 
0 
0 
31 915 

31 915 

 Brésil
0 
0 
1 384 418 
4 748 952 

6 133 370 

 Bulgarie
0 
125 926 
287 235 
60 639 

473 800 

 Burundi
99 704 
31 950 
31 915 
3 192 

166 761 

 Cambodge
25 695 
0 
30 896 
3 192 
185 376 
245 159 

 Cameroun
0 
0 
31 915 
41 490 

73 405 

 Cap-Vert
0 
0 
31 915 
6 383 

38 298 

 République centrafricaine
125 707 
31 950 
31 915 
3 192 

192 764 

 Tchad
161 697 
31 950 
31 915 
3 192 

228 753 

 Chili
0 
0 
0 
161 705 

161 705 

 Colombie
0 
0 
0 
301 064 

301 064 

 Comores
208 305 
31 950 
31 915 
3 192 

275 361 

 Congo  République démocratique du
0 
0 
14 664 
22 341 

37 005 

 Congo
0 
10 518 
31 915 
9 575 

52 008 

 Iles Cook 
63 758 
31 950 
31 915 
3 192 

130 815 

 Costa Rica
0 
0 
20 889 
51 064 

71 953 

 Côte d'Ivoire
0 
0 
0 
28 724 

28 724 

 Croatie
0 
73 257 
319 150 
118 086 

510 493 

 Cuba
0 
159 449 
159 575 
82 979 

402 003 

 Corée, Rép. pop. dém. de
0 
80 761 
159 575 
60 639 

300 974 

 Djibouti
0 
31 949 
31 915 
3 192 

67 056 

 Dominique
0 
6 875 
31 915 
3 192 

41 982 

 République dominicaine
94 030 
31 950 
762 395 
47 873 

936 248 

 Équateur
207 428 
63 900 
63 830 
63 830 

398 988 

 Guinée équatoriale
146 128 
12 714 
44 629 
3 192 
25 428 
232 089 

 Érythrée
0 
0 
0 
3 012 

3 012 

 Fidji
0 
0 
0 
12 526 

12 526 

 Gabon
0 
0 
0 
47 423 

47 423 

 Gambie
0 
19 764 
44 100 
0 
73 107 
136 971 

 Géorgie
516 230 
383 400 
382 980 
60 639 

1 343 249 

 Ghana
0 
0 
0 
22 341 

22 341 

 Grenade
11 689 
44 174 
44 139 
3 192 
73 341 
176 533 

 Guatemala
0 
0 
7 429 
57 447 

64 876 

 Guinée
0 
25 058 
31 915 
9 575 

66 548 

 Guinée-Bissau
40 686 
31 950 
31 915 
3 192 

107 743 

 Guyana
0 
0 
4 836 
3 192 

8 028 

 Honduras
0 
0 
9 901 
9 575 

19 476 

 Indonésie
0 
0 
0 
587 149 

587 149 

 Iran
0 
1 338 906 
1 531 920 
622 343 

3 493 168 

 Iraq
3 076 954 
479 250 
478 725 
146 809 

4 181 738 

 Israël
0 
0 
0 
4 708 

4 708 

 Jamaïque
0 
0 
0 
19 149 
32 717 
51 866 

 Jordanie
0 
0 
31 915 
0 

31 915 

 Kazakhstan
0 
159 750 
638 300 
213 831 

1 011 881 

 Kenya
0 
0 
28 550 
22 341 

50 891 

 Kirghizistan
617 797 
95 850 
95 745 
25 532 

834 924 

 Lettonie
789 992 
287 550 
287 235 
76 596 

1 441 373 

 Liban
0 
0 
0 
51 064 

51 064 

 Libéria
62 990 
31 950 
217 569 
6 383 

318 892 

 Jamahiriya arabe libyenne
0 
0 
0 
361 097 

361 097 

 Lituanie
1 142 244 
287 550 
287 235 
70 213 

1 787 242 

 Madagascar
0 
2 057 
31 915 
9 575 

43 547 

 Malawi
0 
1 097 
31 915 
6 383 

39 395 

 Mali
0 
0 
288 
6 383 

6 671 

 Mauritanie
0 
0 
367 
3 192 

3 558 

 Maurice
0 
0 
21 630 
0 

21 630 

 Mexique
0 
0 
0 
485 108 

485 108 

 République de Moldova
357 390 
287 550 
287 235 
57 447 

989 622 

 Mongolie
0 
0 
31 484 
6 383 

37 867 

 Nicaragua
91 658 
31 950 
31 915 
3 192 

158 715 

 Niger
34 890 
31 950 
181 991 
6 383 

255 214 

 Nigéria
0 
0 
39 452 
130 852 

170 303 

 Pakistan
0 
0 
0 
21 271 

21 271 

 Panama
0 
0 
0 
33 329 

33 329 

 Paraguay
0 
0 
0 
7 948 

7 948 

 Pérou
0 
0 
191 489 
306 384 

497 873 

 Philippines
0 
0 
42 508 
258 512 

301 020 

 Portugal
0 
0 
0 
1 346 813 

1 346 813 

 Roumanie
0 
0 
0 
217 022 

217 022 

 Rwanda
0 
0 
0 
3 192 

3 192 

 Saint-Vincent-et-les Grenadines
0 
0 
35 
3 192 

3 227 

 Samoa
0 
0 
0 
35 

35 

 Sao Tome-et-Principe
185 226 
31 950 
31 915 
3 192 

252 283 

 Arabie saoudite
1 292 804 
284 200 
286 833 
0 

1 863 837 

 Sénégal
0 
0 
0 
650 

650 

 Seychelles
62 989 
31 950 
31 915 
6 383 

133 237 

 Sierra Leone
52 990 
31 950 
205 965 
3 192 

294 097 

 Iles Salomon
0 
0 
31 915 
3 192 

35 107 

 Somalie
261 130 
31 950 
31 915 
3 192 

328 187 

 Soudan
42 926 
31 950 
31 915 
22 341 

129 131 

 Suriname
0 
31 950 
31 915 
12 766 

76 631 

 Swaziland
0 
0 
0 
6 383 

6 383 

 Syrie
0 
0 
0 
207 273 

207 273 

 Tadjikistan
52 347 
63 900 
63 830 
15 958 

196 034 

 L'ex-République yougoslave de Macédoine
62 169 
31 950 
31 915 
12 766 

138 800 

 Togo
100 961 
31 950 
31 915 
3 192 

168 017 

 Trinité-et-Tobago
0 
81 236 
95 745 
54 256 

231 236 

 Tunisie
0 
0 
0 
5 895 

5 895 

 Turkey
0 
0 
0 
106 190 

106 190 

 Turkménistan
151 080 
95 850 
95 745 
25 532 

368 207 

 Ouganda
0 
0 
18 262 
12 766 

31 028 

 États-Unis d'Amérique
94 270 718 
165 000 
65 000 
0 

94 500 718 

 Uruguay
0 
0 
800 
156 384 

157 184 

 Venezuela
0 
1 070 628 
1 117 025 
568 087 

2 755 740 

 Yémen
0 
3 384 
140 245 
31 915 

175 544 

 Yougoslavie
7 507 488 
351 450 
351 065 
111 703 

8 321 705 

 Zambie
0 
0 
31 865 
6 383 

38 248 









TOTAL
114 343 575 
7 379 930 
13 001 101 
16 047 491 
446 606 
151 218 704 

ÉTAT DES PROJETS FINANCÉS PAR LE PROGRAMME DE COOPÉRATION TECHNIQUE AU TITRE DE L'OUVERTURE DE CRÉDITS AUX PROJETS 1998-99 


AU 31 DÉCEMBRE 1999

Pays
Nombre de projets
Budget

(milliers de dollars E.-U.)
Dépenses

(milliers de dollars E.-U.)
Solde

(milliers de dollars E.-U.)

AFRIQUE





Angola 
9
662 
131 
531 

Bénin
4
330 
93 
237 

Burkina Faso
9
485 
350 
135 

Burundi
13
1 504 
662 
842 

Cameroun
7
208 
578 
(370)

Cap-Vert 
8
639 
121 
518 

République centrafricaine
2
352 
226 
126 

Tchad
9
512 
174 
338 

Comores
3
376 
59 
317 

Congo
10
579 
233 
346 

Congo, République démocratique du
11
1 063 
153 
910 

Côte d'Ivoire 
6
0 
7 
(7)

Guinée équatoriale
5
282 
20 
262 

Érythrée
10
395 
438 
(43)

Éthiopie
11
1 721 
513 
1 208 

Gambie
9
0 
4 
(4)

Ghana
11
587 
319 
268 

Guinée
7
512 
246 
266 

Guinée-Bissau
3
375 
20 
355 

Kenya 
8
171 
75 
96 

Lesotho
4
294 
20 
274 

Libéria
6
393 
202 
191 

Madagascar 
13
1 102 
474 
628 

Malawi  
9
650 
305 
345 

Mali
7
279 
20 
259 

Mauritanie
10
1 181 
274 
907 

Maurice
4
0 
0 
0 

Mozambique
6
89 
46 
43 

Namibie
6
644 
283 
361 

Niger
6
411 
309 
102 

Nigéria
9
303 
168 
135 

Région Afrique
26
1 326 
378 
948 

Rwanda
16
541 
79 
462 

Sénégal
12
808 
335 
473 

Seychelles
5
229 
20 
209 

Sierra Leone
9
371 
200 
171 

Somalie 
14
1 098 
263 
835 

Afrique du Sud
7
914 
492 
422 

Soudan
11
746 
427 
319 

Swaziland
6
702 
104 
598 

République-Unie de Tanzanie
6
20 
20 
0 

Togo
5
376 
20 
356 

Ouganda
14
754 
141 
613 

Uruguay
5
0 
0 
0 

Zambie 
9
1 194 
303 
891 

Zimbabwe 
8
191 
49 
142 


388
25 369 
9 354 
16 015 

ASIE ET PACIFIQUE





Afghanistan 
2
245 
74 
171 

Bangladesh  
17
338 
87 
251 

Cambodge
6
770 
426 
344 

Chine 
16
70 
49 
21 

Iles Cook 
3
76 
7 
69 

Fidji 
3
387 
165 
222 

Inde 
13
430 
194 
236 

Indonésie
5
311 
20 
291 

Corée, Rép. pop. dém. de 
12
1 327 
683 
644 

Corée, République de 
1
190 
29 
161 

Laos, Rép. dém. pop. du 
6
470 
292 
178 

Macao 
1
166 
18 
148 

Malaisie
2
46 
11 
35 

Maldives 
5
151 
29 
122 

Myanmar
5
297 
168 
129 

Népal
4
158 
42 
116 

Pakistan
9
1 091 
511 
580 

Papouasie-Nouvelle-Guinée
4
406 
193 
213 

Philippines 
7
612 
309 
303 

Région Asie-Pacifique 
10
0 
17 
(17)

Samoa 
4
244 
112 
132 

Iles Salomon
2
0 
0 
0 

Sri Lanka 
10
339 
21 
318 

Thaïlande
5
470 
164 
306 

Tonga 
6
317 
186 
131 

Vanuatu
2
0 
13 
(13)

Viet Nam
15
1 426 
308 
1 118 


175
10 337 
4 128 
6 209 

EUROPE





Albanie
10
0 
24 
(24)

Bulgarie 
4
189 
61 
128 

Croatie
2
0 
0 
0 

Chypre 
2
0 
0 
0 

République tchèque
2
0 
0 
0 

Géorgie 
6
632 
301 
331 

Hongrie
2
0 
0 
0 

Kazakhstan
2
24 
9 
15 

Kosovo
2
387 
20 
367 

Lettonie
1
302 
235 
67 

Lituanie
5
170 
17 
153 

Malte 
3
204 
113 
91 

République de Moldova 
3
315 
25 
290 

Pologne
2
336 
20 
316 

Roumanie
8
264 
173 
91 

Slovaquie
4
258 
30 
228 

Slovénie
5
366 
162 
204 

Suisse
1
360 
51 
309 

Tadjikistan
3
356 
242 
114 

L'ex-République yougoslave de Macédoine 
5
0 
0 
0 


72
4 163 
1 483 
2 680 

AMÉRIQUE LATINE ET CARAÏBES





Antigua-et-Barbuda
3
378 
127 
251 

Argentine
5
586 
357 
229 

Bahamas
3
133 
54 
79 

Barbade
3
410 
219 
191 

Belize
3
448 
160 
288 

Bolivie
5
239 
22 
217 

Brésil
8
902 
74 
828 

Chili 
5
565 
341 
224 

Colombie
2
120 
32 
88 

Costa Rica
6
295 
29 
266 

Cuba 
12
837 
721 
116 

Dominique
4
236 
39 
197 

République dominicaine
8
264 
223 
41 

Équateur
4
343 
85 
258 

Grenade
1
309 
198 
111 

Guatemala
3
0 
0 
0 

Guyana
3
337 
130 
207 

Haïti
5
311 
24 
287 

Honduras
4
0 
0 
0 

Jamaïque 
3
282 
135 
147 

Amérique latine
23
2 050 
651 
1 399 

Mexique
8
298 
66 
232 

Nicaragua
7
94 
41 
53 

Panama
8
170 
15 
155 

Paraguay
5
475 
234 
241 

Pérou 
7
420 
293 
127 

Saint-Kitts-et-Nevis 
5
457 
112 
345 

Sainte-Lucie
2
0 
20 
(20)

Saint-Vincent-et-les Grenadines
1
172 
76 
96 

Trinité-et-Tobago
3
363 
37 
326 

Uruguay
5
0 
0 
0 

Venezuela
10
135 
37 
98 


174
11 629 
4 552 
7 077 

PROCHE-ORIENT





Algérie
5
285 
30 
255 

Azerbaïdjan
1
212 
96 
116 

Djibouti
3
360 
74 
286 

Égypte 
10
248 
20 
228 

Iran 
16
1 045 
497 
548 

Iraq
11
0 
13 
(13)

Jordanie
8
392 
294 
98 

Liban
7
311 
224 
87 

Jamahiriya arabe libyenne
1
178 
15 
163 

Maroc
12
1 217 
420 
797 

Région des États arabes 
8
626 
257 
369 

République arabe syrienne
11
688 
183 
505 

Tunisie
10
901 
323 
578 

Turquie
8
403 
172 
231 

Yémen
6
0 
0 
0 


117
6 866 
2 618 
4 248 







DIVERS

355 
581 
(226)







TOTAL
926 
58 719 
22 716 
36 003 







Ouverture de crédits pour des projets 1998-99 


87 310 


Dépenses totales


22 716 


Solde non engagé reporté conformément à l'article 4.3 du Règlement financier (État IV)


64 594


ÉTAT DES PROJETS FINANCÉS PAR LE PROGRAMME DE COOPÉRATION TECHNIQUE AU TITRE DE L'OUVERTURE DE CRÉDITS AUX PROJETS 1996/97 
AU 31 DÉCEMBRE 1999

Pays
Nombre de projets
Dépenses

(milliers de dollars E.-U.)

AFRIQUE



Angola 
9
791 

Région Afrique
26
2 740 

Burkina Faso  
9
1 050 

Burundi 
13
668 

Bénin
4
435 

Botswana 
2
158 

République centrafricaine
2
167 

Congo 
10
764 

Côte d'Ivoire
6
931 

Cameroun
7
573 

Cap-Vert
8
536 

Érythrée 
10
614 

Éthiopie
11
75 

Gabon
1
176 

Ghana
11
887 

Gambie
9
1 049 

Guinée
7
858 

Guinée équatoriale
5
135 

Guinée-Bissau 
3
327 

Kenya  
8
1 426 

Comores
3
230 

Libéria  
6
99 

Lesotho
4
135 

Madagascar
13
1 218 

Mali  
7
1 098 

Mauritanie
10
432 

Maurice
4
266 

Malawi 
9
779 

Mozambique 
6
830 

Namibie 
6
937 

Niger  
6
483 

Nigéria 
9
850 

Rwanda 
16
1 700 

Seychelles
5
252 

Soudan
11
990 

Sierra Leone
9
688 

Sénégal
12
1 120 

Somalie 
14
780 

Sao Tomé-et-Principe
2
349 

Swaziland 
6
207 

Tchad
9
720 

Togo 
5
405 

République-Unie de Tanzanie 
6
1 231 

Ouganda 
14
1 403 

Afrique du Sud
7
243 

Zambie
9
835 

Congo,  Rép. dém. du 
11
746 

Zimbabwe
8
551 


388
33 937 

ASIE ET PACIFIQUE



Afghanistan
2
294 

Région Asie-Pacifique 
10
1 281 

Bangladesh 
17
1 609 

Bhoutan
1
188 

Iles Cook 
3
211 

Chine 
16
2 470 

Fidji  
3
266 

Indonésie 
5
62 

Inde
13
918 

Cambodge 
6
522 

Corée, Rép. pop. dém. de
12
1 762 

Laos, Rép. dém. pop. du 
6
741 

Sri Lanka 
10
1 151 

Myanmar
5
785 

Mongolie
3
712 

Maldives
5
322 

Malaisie
2
126 

Népal
4
666 

Papouasie-Nouvelle-Guinée
4
150 

Philippines
7
480 

Pakistan
9
419 

Iles Salomon 
2
77 

Thaïlande 
5
609 

Tonga
6
499 

Viet Nam 
15
1 209 

Vanuatu 
2
114 

Samoa
4
413 


177
18 056 

EUROPE



Albanie
10
584 

Arménie 
1
261 

Bosnie-Herzégovine
3
687 

Bulgarie  
4
623 

Chypre
2
162 

République tchèque
2
275 

Géorgie
6
583 

Hongrie 
2
250 

Croatie 
2
42 

Kazakhstan
2
244 

Lituanie 
5
659 

République de Moldova 
3
444 

L'ex-République yougoslave de Macédoine
5
612 

Malte 
3
135 

Pologne 
2
297 

Roumanie 
8
1 489 

Slovénie
5
328 

Slovaquie
4
429 

Tadjikistan
3
312 


72
8 416 

AMÉRIQUE LATINE ET CARAÏBES



Argentine 
5
644 

Barbade
3
267 

Bolivie 
5
713 

Brésil
8
926 

Bahamas
3
253 

Belize 
3
247 

Chili 
5
488 

Colombie
2
359 

Costa Rica
6
572 

Cuba
12
958 

Dominique
4
409 

République dominicaine
8
702 

Équateur
4
526 

Guatemala
3
369 

Guyana 
3
10 

Honduras
4
344 

Haïti 
5
519 

Jamaïque 
3
346 

Saint-Kitts-et-Nevis 
5
52 

Sainte-Lucie
2
371 

Amérique latine 
23
1 388 

Mexique 
8
632 

Nicaragua
7
791 

Panama
8
494 

Pérou
7
711 

Paraguay
5
370 

Suriname
2
279 

El Salvador 
1
21 

Trinité-et-Tobago
3
124 

Uruguay
5
332 

Venezuela
10
286 

 Djibouti
3
21 


175
14 524 

PROCHE-ORIENT



Algérie
5
564 

Égypte
10
1 093 

Iraq
11
1 922 

Iran 
16
1 103 

Jordanie  
8
837 

Kirgizistan
2
195 

Liban 
7
396 

Maroc 
12
752 

Région États arabes
8
690 

République arabe syrienne
11
539 

Tunisie
10
156 

Turquie
8
696 

Yémen
6
717 


114
9 660 





DIVERS

904 

TOTAL
926 
85 497 





Ouverture de crédit pour des projets 96/97 (Chapitre 4.1)

85 497 

Dépenses au titre de l'ouverture des crédits pour des projets 1996-97 

85 497

Solde

0 
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RAPPORT DU COMMISSAIRE AUX COMPTES SUR LES ÉTATS FINANCIERS DE L’ORGANISATION DES NATIONS UNIES POUR L’ALIMENTATION ET L’AGRICULTURE POUR L’EXERCICE FINANCIER ALLANT 
DU 1er JANVIER 1998 AU 31 DÉCEMBRE 1999
Généralités

Introduction

1. - Le présent rapport représente les résultats de la vérification des comptes de l’Organisation des Nations Unies pour l’alimentation et l’agriculture (FAO) pour l’exercice biennal 1998-99. La portée de la vérification a été déterminée en conformité des articles 12.1 à 12.10 du Règlement financier de l’Organisation, ainsi que du mandat additionnel pour la vérification extérieure des comptes qui y est annexé. La vérification a été effectuée au siège et dans les bureaux de terrain. En 1999 et 2000, mes collaborateurs ont visité deux bureaux régionaux et neuf bureaux nationaux en Amérique latine, en Afrique, au Moyen-Orient et en Asie, y effectuant des vérifications de comptes de bureaux des représentants de la FAO ainsi que d’une sélection de projets, en particulier le Programme spécial pour la sécurité alimentaire chaque fois que les circonstances le permettaient. Leurs observations et recommandations ont fait l’objet d’un rapport séparé au Directeur général établi après chaque visite. Elles ont été incorporées de façon appropriée au présent rapport.

2. - Ce rapport, rédigé en anglais, comprend les observations et recommandations découlant de la vérification des états financiers de la FAO pour la période allant du 1er janvier 1998 au 31 décembre 1999 (première partie), ainsi que de la conduite d’examens de questions de gestion (deuxième partie). La troisième partie traite des cas de fraude ou de fraude présumée qui ont été signalés.


Vérification des états financiers

3. - Mes collaborateurs ont examiné les états financiers de la FAO pour la période allant du 1er janvier 1998 au 31 décembre 1999, soumis par le Directeur général conformément aux dispositions des articles 10.3, 10.4 et 11.5 du Règlement financier de l’Organisation. Toutefois, la conformité à l’article 11.5 du Règlement financier qui stipule "que les comptes définitifs et les éventuels comptes provisoires sont soumis au vérificateur extérieur des comptes au plus tard le 31 mars suivant la fin de la période à laquelle ils se rapportent" n’a été que de pure forme. Mes collaborateurs se sont vu effectivement communiquer, le 31 mars 2000, les états financiers de la FAO ainsi que les notes les accompagnant pour la période allant du 1er janvier 1998 au 31 décembre 1999; cependant, une version complète révisée des états financiers et des notes d’accompagnement a été soumise à mes collaborateurs le 7 avril 2000, après que l’on ait apporté en dernière minute des modifications substantielles aux principes comptables et à la présentation.

4. -  Tout comme les exercices biennaux précédents, l’une et l’autre des deux versions soumises étaient incomplètes. Les relevés de paiements et de pertes ex gratia radiés durant la période de l’exercice, tels que définis par les articles 10.3 et 10.4, respectivement, du Règlement financier, n’y étaient pas inclus. En outre, l’un des relevés, à savoir le solde des ouvertures de crédit du Programme ordinaire – État IV), n’était pas complet. Bien que je n’aie pas, précédemment, fait mention de ce problème, il convient de préciser que lors des exercices précédents, ces deux relevés étaient régulièrement remis après l’expiration du délai du 31 mars. S’agissant de l’État IV, la seule différence avec la pratique antérieure tient au fait qu’il n’était généralement soumis dans sa forme complète, étant entendu que les chiffres concernant les transferts budgétaires étaient provisoires. Cette fois-ci, les transferts budgétaires n’ont pas été incorporés, de manière à pouvoir être insérés une fois le montant final des dépenses connu, à la fin de la vérification. S’agissant des engagements intéressant le personnel, il convient de noter en outre que les deux versions des états financiers soumises (celle du 31 mars et celle du 7 avril 2000) demeuraient basées sur la valeur actuarielle arrêtée au 31 décembre 1997. Cette méthode était, elle aussi, conforme aux pratiques antérieures étant donné que l’examen actuariel, basé sur les transactions de l’ensemble de la période biennale, ne pouvait pas être mené à son terme pour la date limite du 31 mars. 

5. - Cependant, alors que pour les exercices biennaux précédents, les résultats de l’examen actuariel étaient connus au plus tard au mois de juillet suivant la clôture de l’exercice biennal, ils n’ont été, cette fois-ci, communiqués que le 13 octobre 2000 pour la période biennale 1998-99. La principale explication des retards rencontrés concerne le processus d’appel d’offres qui a présidé à la sélection de l’actuaire, processus que j’entérine. Je rappelle en effet que, par le passé, les dérogations à la sélection sur concours avaient été accordées au motif qu’il y avait lieu de reconduire le titulaire, compte tenu de sa connaissance intime des programmes, ainsi que des contraintes de temps et de la nature complexe du travail. Sur la base de la sélection du moins-disant répondant aux spécifications, un nouvel actuaire a donc été choisi. Cependant, les échéanciers n'ont pu être respectés et une nouvelle date limite a été fixée pour le dépôt de l’examen actuariel, à savoir la première semaine de juillet 2000. L’Organisation a donné son accord à une prolongation du délai basée sur un calendrier révisé en concertation avec mes collaborateurs. 

6. - En réalité, alors que la vérification des comptes se poursuivait après la date traditionnelle d’achèvement, il est devenu apparent qu’une nouvelle version des états serait nécessaire afin de tenir compte des ajustements résultant de l’examen conduit jusque-là par mes collaborateurs ainsi que du travail de «présentation» que l’Organisation entendait accomplir avec l’aide d’une firme de consultants entre juillet et septembre 2000. Ces ajustements se trouvaient, en fait, reflétés dans la version révisée des états financiers soumis à mes collaborateurs le 6 octobre 2000. Comme on le verra plus loin [par.36 et 37], ce travail de  "présentation" a entraîné la reclassification de certaines sommes à recevoir et à payer, avec cependant une incidence limitée sur l’État 1. C’est, enfin, le 17 octobre 2000 que mes collaborateurs ont reçu une version définitive de l’état financier prenant en compte les résultats de l’examen actuariel susmentionné.

7. - La vérification a été menée conformément aux normes communes de vérification des comptes du Groupe des vérificateurs externes des comptes de l’Organisation des Nations Unies, des institutions spécialisées et de l’Agence internationale de l’énergie atomique. En vertu de ces normes, la vérification doit être préparée et effectuée de manière à obtenir l’assurance suffisante que les états financiers sont exempts d’inexactitudes matérielles. La préparation de ces états financiers relève de la responsabilité du Directeur général. Ma tâche consiste à exprimer une opinion sur ces états financiers.

8. - La vérification comprend l’examen, par sondage, des pièces justificatives fournies des renseignements figurant dans les états financiers. Elle comprend aussi une évaluation des principes comptables utilisés, de la conformité aux dispositions normatives et de la présentation générale des états financiers. Enfin, elle a également été conduite en rapport avec la vérification que l’on m’a demandé d’effectuer des états financiers distincts énumérés ci-après concernant les programmes exécutés et/ou mis en œuvre en coopération et/ou pour le compte d’autres organisations, à savoir :

· le relevé des dépenses du Programme de coopération FAO/Banque mondiale pour la période allant du 1er janvier au 31 décembre 1999, soumis le 7 avril 2000 ;

· le solde des fonds et le tableau des dépenses FAO/Programme des Nations Unies pour le développement (PNUD) au 31 décembre 1999, soumis le 5 mai 2000, et 

· le solde des fonds et le tableau par projet et composante du Programme FAO/Fonds des Nations Unies pour la population (FNUAP) au 31 décembre 1999, soumis le 8 mai 2000.

La vérification m’a permis d’émettre l’opinion exempte de réserves concernant la vérification des états financiers de la FAO que l’on trouvera reproduite à la page 3.


Examen des questions de gestion

9. - Outre la vérification des comptes, mes collaborateurs ont effectué un examen des questions de gestion portant sur la mise en œuvre des trois politiques suivantes :

· gestion des ressources humaines;

· publications; et 

· Programme spécial pour la sécurité alimentaire (PSSA)

Ils ont également conduit un examen de suivi portant sur:

· la mise en œuvre du nouveau système financier destiné à remplacer le système existant (Finsys/Persys), examen comprenant une analyse spécifique de la réorganisation et de la dotation en personnel de la Division des finances, conformément à cette mise en œuvre;

· la décentralisation des opérations des bureaux régionaux.

RÉSUMÉ


QUESTIONS FINANCIÈRES


Mode de présentation des états financiers

10. -  Au cours de l’exercice biennal, l’Organisation a mis en œuvre un nouveau système financier en vertu duquel certaines transactions et certains soldes ne sont plus regroupés ou classés comme par le passé. En outre, conformément à mes recommandations antérieures et aux normes de comptabilité pertinentes, la FAO a introduit un certain nombre de changements dans les principes et dans la présentation de ce document comptable, qui reflète mieux à présent la nature des opérations ainsi que la situation de l’Organisation à la clôture de l’exercice financier [par. 21 à 23]


Situation financière de l’Organisation

11. - La situation financière de l’Organisation s’est détériorée par rapport à l’exercice biennal précédent, avec, au 31 décembre 1999, un déficit net des recettes sur les dépenses de 25,9 millions de dollars E.-U., contre un excédent net de 96,1 millions de dollars E.-U. pour l’exercice 1996-97. L’excédent brut des recettes sur les dépenses, qui représentait plus du double de celui de l’exercice biennal précédent, a été complètement absorbé par les dépenses supplémentaires qui ont entraîné, en particulier, l’exercice de redéploiement et de licenciement, ainsi que la nouvelle politique mise en œuvre concernant les obligations intéressant le personnel, pour un montant de 10,6 millions de dollars E.-U. et de 64 millions de dollars E.-U respectivement. On a également enregistré d’autres variations substantielles des engagements, dont l’augmentation globale a été de 33 pour cent par rapport à l’exercice financier précédent [par. 24 à 25].


Questions à caractère spécifiquement financier et comptable

12. - À titre de suivi des questions soulevées dans mon rapport, et à la lumière de l’application d’un nouveau système comptable et financier au cours de l’exercice biennal, mes collaborateurs ont examiné les questions ci-dessous, à caractère spécifiquement financier et comptable :

· programmes intéressant le personnel; [par. 26 à 29];

· contributions à recevoir et plan d’incitation au paiement rapide des contributions; [par.30 à 31]

· Fonds de péréquation des impôts; [par. 32 à 33]

· comptes à payer et à recevoir; [par. 34 à 37]

· engagements non acquittés.[par. 38 à 39]


Liquidités et placements

13. -  Depuis la présentation de mon rapport précédent, de nombreux changements sont intervenus dans le domaine des liquidités et placements, et notamment celui qui a vu le PAM assumer, le 1er janvier 1999, le contrôle direct de ses propres comptes de siège, jusque-là gérés par la FAO. Compte tenu de l’importance de ces comptes, le volume des fonds contrôlés par la FAO a subi une réduction draconienne, passant de 992,4 millions de dollars E.-U. au 31 décembre 1997 à 454,1 millions de dollars E.-U. au 31 décembre 1999. D’autres changements sont survenus, concernant la fourniture de services bancaires à l’Organisation, la gestion des actifs et les fonctions de surveillance. Toutefois, même si des décisions ont effectivement été prises dans de nombreux domaines, les difficultés de dotation en personnel rencontrées par la Division des finances n’a pas permis à l’Organisation de progresser sur plusieurs questions tel que projeté. [par. 40 à 71].


Examen de programmes spécifiques:  "Pétrole-contre-vivres" et "TeleFood"

14. -  Mes collaborateurs ont procédé à l’examen spécifique de deux programmes différents. Le premier, « pétrole-contre-vivres » visait au financement des approvisionnements à vocation humanitaire fournis à l’Iraq aux termes de la Résolution 986 du Conseil de sécurité. Tout comme d’autres agences des Nations Unies, la FAO, qui était chargée du volet agricole, a supervisé la mise en œuvre du programme par le Gouvernement iraquien dans les gouvernorats centraux et méridionaux, tout en l’appliquant directement dans les trois gouvernorats septentrionaux. Sous l’effet conjugué de la hausse brutale des prix du pétrole et de l’élimination du plafond fixé aux exportations pétrolières de l’Iraq, le programme a pris des proportions financières sans précédent, devenant même le programme le plus important jamais géré par la FAO [par. 72 à 91]. En revanche, l’importance financière de Telefood a été limitée, et au 31 décembre 1999, 461 microprojets avaient été approuvés et étaient alimentés par des fonds collectés lors des deux premières campagnes, avec inscription de 2,29 millions de dollars E.-U. au titre des dépenses et 3,69 millions de dollars E.-U. au titre des recettes. [par. 92 à 103] 


QUESTIONS DE GESTION


Gestion des ressources humaines

15. - À la mi-1999, mes collaborateurs ont procédé à une vérification de la gestion des ressources humaines de la FAO. Ils ont analysé l’évolution des effectifs ainsi que les politiques de l’Organisation pour en assurer la gestion en fonction des objectifs fixés ou des contraintes rencontrées. Ils ont également passé en revue la répartition des responsabilités et le rôle joué par la Division du personnel (AFP), durant cette période, en mettant l’accent sur les procédures de recrutement et d’évaluation. 
[par. 104 à 134]


Publications

16. - Au cours de l’exercice biennal, mes collaborateurs ont passé en revue la gestion du Département des affaires générales et de l’information (GI), en concentrant leur attention sur la politique de la FAO en matière de publications, et en particulier sur l’incidence du nouveau cadre financier fixé pour le traitement des documents et des publications sur le fonctionnement des quatre comptes communs.
[par. 135 à 141]

Programme spécial pour la sécurité alimentaire (PSSA)

17. - Le PSSA, dont les activités sont centrées sur les pays à faible revenu et à déficit vivrier (PFRDV) est entré en opération fin 1994. Mes collaborateurs ont commencé leur examen du programme au siège, en 1998, le poursuivant à l’occasion de visites de terrain conduites en 1999 et 2000 dans neuf bureaux de pays. Le programme avait été lancé sans être toutefois appliqué dans un pays, et il avait été mis en œuvre dans sept autres pays (trois en Afrique, deux en Asie, un Amérique du Sud et un au Moyen-Orient). [par. 142 à 166]

Décentralisation

18. - La politique de décentralisation progressive à partir du siège, qui avait été approuvée par le Conseil, à sa cent sixième session  de mai-juin 1994, en vertu des pouvoirs que lui avaient conférés la Conférence, a été appliquée en 1996 et étendue tout au long de l’exercice biennal 1998-99. Au titre du suivi des examens précédents effectués en 1998, mes collaborateurs se sont rendus dans deux des cinq bureaux régionaux entre novembre 1999 et février 2000, pour évaluer l'état d'avancement de la décentralisation des opérations. [par. 167 à 175].

Application du nouveau système financier

19. - La proposition de remplacement des systèmes existants (Finsys/Persys) a été entérinée par le Comité financier à sa soixante-dix-huitième session, en avril 1994. Dans mon rapport précédent, j’avais mentionné que l’on escomptait une mise en œuvre partielle du plan original de remplacement d’ici la fin de 1999, pour un coût de 17 millions de dollars E.-U. comprenant les équipements, les logiciels et la mise en œuvre. En réalité, le système a été mis en service dès la fin mai 1999. Les coûts de développement encourus depuis le lancement du projet avaient atteint 19,5 millions de dollars E.-U. au 31 décembre 1999 (à l’exclusion des coûts de personnel FAO), tandis que les coûts de maintenance encourus depuis le lancement étaient de 1,5 million de dollars E.-U. En outre, d’importants problèmes de mise en œuvre ont entravé les opérations du nouveau système pendant ces 18 premiers mois d’existence. L’examen conduit par mes collaborateurs avait pour but d'analyser ce phénomène afin d’en identifier les causes. [par. 176 à 210]

AUTRES QUESTIONS

Cas de fraude

20. - Conformément à l’Article 6 c) i) du Mandat additionnel pour la vérification extérieure des comptes, le présent rapport mentionne les cas de fraude ou de fraude présumée connus de l’Organisation et signalés à mes collaborateurs. [par. 211 à 219]

RAPPORT IN EXTENSO 
QUESTIONS FINANCIÈRES

Présentation des états financiers

21. - Conformément à mes recommandations précédentes et aux normes comptables applicables, la FAO a introduit un certain nombre de changements à sa politique et à sa présentation comptable, changements qui reflètent mieux la nature des opérations ainsi que la situation de l’Organisation à la clôture de l’exercice financier.

· Les crédits non utilisés pour le Programme de coopération technique ne sont plus traités comme une déduction des recettes provenant des contributions mises en recouvrement, mais sont imputés au Fonds général. Il en résulte une nouvelle ligne budgétaire intitulée "Report de recettes" ajoutée à l’État 1.

· Les contributions volontaires ainsi que les fonds reçus au titre des arrangements interorganisations sont à présent d’un montant strictement égal à celui des dépenses de projet, étant donné que les intérêts provenant des soldes non utilisés de dépôt à vue des donateurs n’étaient plus déduits des dépenses de projet. Il en résulte l’adjonction, à l’État 1, d’une ligne intitulée "Transfert d’intérêts aux comptes des donateurs".

22. - En outre, du fait que l’Organisation a commencé à amortir la portion non échue de ses obligations relatives à l’assurance maladie après cessation de service, une nouvelle ligne intitulée "amortissement pour les obligations après cessation de service" a été ajoutée à l’État 1. De plus, conformément à la résolution 10/99 de la Conférence qui approuve l’affectation pour l'amortissement des obligations relatives à l'assurance maladie après cessation de service, de tout revenu produit par les placements au titre du Régime des indemnités de départ et du Plan d’indemnisation du personnel, une ligne supplémentaire intitulée "Plans relatifs au personnel" a été ajoutée à l’État 1. D’autres changements découlent du fait que: 

· Les comptes fiduciaires relatifs au personnel, qui étaient auparavant exposés dans la ligne "Plans/programmes relatifs au personnel" dans l’État 2, sont désormais présentés sous la rubrique "Comptes à payer".

· De façon similaire, les placements détenus au titre du Programme alimentaire mondial et qui étaient également présentés à l’État 2 sous le poste "Plans/programmes  relatifs au personnel", ont été présentés sous le poste "Comptes à payer".

Tous les changements liés aux plans relatifs au personnel font l’objet de commentaires plus détaillés ci‑après: [par. 26 à 29].

23. -  Enfin, il convient de noter qu'un nouveau poste intitulé "Coûts de redéploiement et de licenciement" a également été ajouté à l’État 1 afin de présenter les dépenses encourues au titre de l’autorisation spéciale de dépense de 12 millions de dollars E.-U. accordée par la Résolution 7/97 de la Conférence. J’ai également noté que les états financiers, qui étaient auparavant présentés en millions de dollars E.-U., le sont à présent en milliers de dollars E.-U. En outre, par suite de l’application du nouveau système comptable et financier, certaines transactions et certains soldes ne sont plus groupés ou classés de la même façon que par le passé. Cependant, je regrette que l’on n’ait pas profité de l’occasion pour éliminer les ajustements manuels du solde provisoire lors de l’élaboration des états financiers. Au moment de la rédaction de ce rapport, mes collaborateurs ont néanmoins été informés des procédures et processus en cours d’introduction dans le but de réduire l’importance des ajustements manuels nécessaires. L’Organisation prévoit qu’une fois les rapports établis directement à partir de la grande base de données et une fois renforcées les procédures de clôture des comptes mensuels, la pratique des ajustements manuels ne sera plus nécessaire. 


Situation financière de l’Organisation

24. - La situation financière de l’Organisation telle qu’établie au 31 décembre 1999 s’est détériorée par rapport à l’exercice biennal précédent, avec un déficit de recettes par rapport aux dépenses de 25,9 millions de dollars E.-U., contre un excédent net de 96,1 millions de dollars E.-U. pour l’exercice biennal 1996-97. Cependant, l'excédent brut des recettes par rapport aux dépenses a représenté plus du double de celui de l’exercice biennal précédent – phénomène attribuable en partie à certains des changements de présentation susmentionnées. Toutefois, cet excédent a été complètement absorbé par les dépenses supplémentaires entraînées par l’exercice de redéploiement et de licenciement ainsi que par l’application de nouvelles politiques concernant les engagements relatifs au personnel, pour un montant de 10,6 millions de dollars E.-U. et 64 millions de dollars E.-U. respectivement. Malgré cela, alors qu’à la fin de l’exercice biennal précédent, l’endettement du Fonds général vis-à-vis au Fonds de roulement et du Fonds de réserve spécial s’établissait à 23,7 millions de dollars E.-U. et 32 millions de dollars E.-U. respectivement, toutes les avances avaient été remboursées au cours de l’exercice biennal 1998-99. La seule avance effectuée durant la période biennale, à savoir, le 29 octobre 1998, pour un montant de 30 millions de dollars E.-U. du Fonds de réserve spécial, a été remboursée le 10 novembre 1998. 

25. - S’agissant de l’État II, une augmentation de 33 pour cent des engagements a été enregistrée, pour un montant total de 561,3 millions de dollars E.-U. au 31 décembre 1999, contre 421,1 millions de dollars E.-U. pour l’exercice précédent. Alors que l’augmentation des contributions reçues à l’avance n’a été que de 6 pour cent, l’augmentation la plus marquée (+109 pour cent) se rapportait aux montants à payer. Comme nous l’avons déjà dit, une partie de cette augmentation découlait des changements apportés aux plans relatifs au personnel. Cependant, elle était également attribuable aux difficultés rencontrées dans ce domaine, sur lesquelles nous reviendrons [par. 34 à 37]. L’augmentation des obligations non liquidées (+86 pour cent) a été principalement provoquée par une augmentation des dépenses exigibles dans le cadre du programme "pétrole-contre-vivres" concernant l’Iraq. [par. 38 à 39].

Questions financières et comptables spécifiques


Plans relatifs au personnel

26. - La FAO prend en charge les quatre types suivants de plans de prestations après service :

· le Régime des indemnités de départ pour les agents des services généraux du siège;

· le Fonds de réserve du Plan d'indemnisation du personnel pour cause de décès, d'invalidité ou de maladie;

· le Régime des indemnités pour cessation de service, qui couvre les congés annuels acquis, la prime de rapatriement, les indemnités de licenciement, le voyage de rapatriement et le déménagement; et

· L’assurance maladie après cessation de service (AMCS).

27. - Au cours de l’exercice biennal 1996-97, l’Organisation a entrepris d’appliquer de nouvelles politiques, qui comportaient les volets suivants:

· présentation des obligations échues relatives au personnel sous forme d'un montant global, le détail des obligations futures de l’Organisation étant présenté sous forme de note annexée aux états financiers;

· présentation des obligations échues à leur valeur actuarielle confirmée par des examens actuariels;

· répartition des investissements détenus par l’Organisation au titre des différents plans/programmes, d’une part, et du Fonds général, d’autre part;

· inscription des revenus produits par ces investissements à l’État I.

28. - À compter du présent exercice biennal, l’Organisation a commencé à amortir la part non échue de ses obligations relatives à l'assurance maladie après cessation de service (AMCS). En conséquence, un montant de 21,1 millions de dollars E.-U. a été comptabilisé à cette fin au 31 décembre 1999. En outre, en conformité de la Résolution 10/99, l'excédent de revenu des placements détenus au titre du Régime des indemnités de départ et du Plan d'indemnisation du personnel,  ainsi que la portion des placements détenus au titre de ceux-ci et dépassant les engagements, ont été affectés à  l'AMCS. Il s’agissait de montants établis à 42,8 millions de dollars E.-U. et 10,9 millions de dollars E.-U. respectivement, sur la base de l’examen actuariel à la date du 31 décembre 1999. En conséquence de l'excédent des contributions par rapport aux dépenses, qui s’établissait à 4,3 millions de dollars E.-U., un montant de 79,2 millions de dollars E.-U. a été comptabilisé simultanément au titre des obligations de l'AMCS à la fin de la période biennale 1998-99. Étant donné que l’examen actuariel à la date du 31 décembre 1999 a donné lieu à une évaluation de l'AMCS inférieure à celle calculée au 31 décembre 1997 (188,8 millions de dollars E.-U. contre 195,1 millions de dollars E.-U.), près de 42 pour cent des engagements relatifs à l'assurance maladie après cessation de service (AMCS) ont été comptabilisés à la date du 31 décembre 1999. 

29. - Compte tenu de ces résultats, je réitère la recommandation faite dans mon rapport précédent concernant les prestations de cessation de service. Comme je le disais alors, cette obligation a été financée en partie par le Régime des indemnités pour cessation de service, le solde n’étant pas financé. L’Organisation a comptabilisé la dépense au titre des paiements en liquidités, plutôt que sur la base de la comptabilité de l’exercice. Étant donné que la gestion de ce Régime est devenue extrêmement complexe par suite des modifications successives des contributions, de l’évolution des effectifs et des prestations reconnues depuis sa création en 1972, ses actifs ne couvraient que 2 millions de dollars E.‑U., pour un montant de 22,4 millions de dollars E.-U. d’engagement actuariel au 31 décembre 1997. Sur la base des résultats du nouvel examen actuariel, la situation marque une détérioration au 31 décembre 1999, étant donné que l’engagement de 23,6 millions de dollars E.-U. ne fait l’objet d’aucune couverture. C’est pourquoi je réitère ma recommandation précédente, à savoir procéder à un examen approfondi de l’objet et du fonctionnement du Régime des indemnités pour cessation de service, en vue d’établir un mécanisme consolidé permettant d’assurer le financement de toutes les obligations comptabilisées de cessation de service. Au moment de la rédaction de ce rapport, mes collaborateurs ont été informés que l’Organisation entend soumettre, à la session de mai 2001 du Comité financier, un document qui rendrait compte de mes préoccupations touchant aux indemnités de cessation de service. 


Contributions à recevoir et plan d’incitation au paiement rapide des contributions

30. - Les contributions à recevoir pour le Fonds général et fonds annexes ont augmenté, passant de 154 millions de dollars E.-U. au 31 décembre 1997 à 169,2 millions de dollars E.-U. au 31 décembre 1999. Comme on le verra plus en détail à la note 14 accompagnant les états financiers, la plupart des contributions impayées se rapportaient au Programme ordinaire (151,2 millions de dollars E.-U.). À la fin de l’exercice biennal, 105 États Membres étaient encore en retard pour le versement de leur contribution, et pour 14 d’entre eux, les arriérés dépassaient 1 million de dollars E.-U. et représentaient 89 pour cent du total des arriérés. Les autres contributions à recevoir concernaient les contributions gouvernementales en espèces au titre des coûts de fonctionnement des bureaux des représentants de la FAO (5,4 millions de dollars E.-U.) le Fonds de roulement (1,6 million de dollars E.-U.) et le Compte de réserve spécial (10,9 millions de dollars E.-U.).

31. - Afin d’encourager le paiement rapide des contributions au Programme ordinaire, un plan d’incitation a été introduit à l'essai le 1er janvier 1993, en vertu duquel, à condition qu’il n’y ait pas d’arriérés impayés, les contributions réglées intégralement avant le 31 mars de l’année de mise en recouvrement donnaient droit à une réduction. Suite à la révision des modalités de calcul de cette réduction, adoptée par la Conférence en novembre 1997, le taux de la déduction a été déterminé, à partir du 1er janvier 1998, en fonction de la rapidité du paiement au cours du premier trimestre de l’année concernée. Comme l’indique le tableau ci-dessous, les contributions versées au cours du premier trimestre de l’année s’élevaient à 93 millions de dollars E.-U. en 1998 et à 92 millions de dollars E.-U. en 1999. Ces chiffres sont comparables aux montants comptabilisés au cours des années précédentes, à l’exception notable de l’année 1997, dont le résultat particulièrement élevé correspondait au règlement d’une contribution importante à la fin du mois de mars. Compte tenu de ces nouvelles modalités, la réduction appliquée a néanmoins été considérablement réduite, puisqu’elle ne représentait que 617 577 dollars E.-U. en 1998 et 357 791 dollars E.-U. en 1999.

Année
Contributions versées au cours du premier trimestre, $E.-U.
Évolution en %
Réduction, en $E.-U.
Évolution en %

1993
78 846,542
-
654 426
-

1994
97 963,700
+24,2%
862 081
+31,7%

1995
97 529,140
-0,4%
1 453,184
+68,6%

1996
102 623,400
+5,2%
1 364,891
-6,1%

1997
150 420,600
+46,6%
2 030,678
+48,8%

1998
93 415,205
-37,9%
617 577
-69,6%

1999
91 771,583
-1,8%
357 791
-42,1%

Fonds de péréquation des impôts

32. - Les impôts nationaux perçus sur les salaires versés par la FAO ont été remboursés aux membres du personnel et imputés aux États Membres concernés par le biais du Fonds de péréquation des impôts. Conformément aux recommandations que j’avais faites dans mon rapport précédent, l’Organisation a pris des arrangements avec les États Membres afin de compenser les montants à recevoir et à payer qui étaient encore en souffrance à la fin de l’exercice biennal précédent.

33. - Cependant, mes collaborateurs ont observé que durant le processus de migration des données depuis les systèmes existants (Finsys/Persys) vers les applications Oracle, le solde d’ouverture était inscrit dans le registre général Oracle comme montant global. En d’autres termes, les soldes détaillés par fonctionnaire devaient être reconstitués au sein du nouveau système. Le travail a été rendu plus complexe du fait que les avances et les remboursements d’impôts relevant de la responsabilité du Bureau de liaison pour l'Amérique du Nord situé à Washington, les enregistrements effectués par le biais d’un compte d’avances temporaires avaient été traités par le système de comptabilité de terrain (FAS). En conséquence, au moment de l’examen effectué par mes collaborateurs, plus d’un million de dollars E.‑U. sous forme d’avances, qui aurait dû être reporté au compte pertinent du Fonds de péréquation des impôts, était encore inscrit dans deux comptes recueillant les comptes à recevoir -  en l’occurrence 2 800 "prépaiements" destinés à des fonctionnaires de la FAO et 2 805 à des fonctionnaires du PAM. Au moment de la rédaction de ce rapport, les problèmes étaient en cours de traitement. Compte tenu de la nécessité récurrente d’accélérer le recouvrement des avances, je recommande que soit mis en place un système de recouvrement automatique sur salaire, et que le système soit modifié en conséquence. 


Comptes créditeurs et débiteurs 

34. - Comme on l’a vu précédemment, le volume des comptes créditeurs a augmenté de façon significative, atteignant 54,4 millions de dollars E.-U. au 31 décembre 1999 contre 26 millions de dollars E.-U. au 31 décembre 1997 (soit une augmentation de 108,8 pour cent). Cette augmentation était pour l’essentiel liée aux changements apportés aux programmes relatifs au personnel. Ainsi, les comptes fiduciaires du personnel, qui étaient auparavant présentés au titre des programmes relatifs au personnel, étaient à présent présentés dans le cadre des comptes créditeurs et représentaient un montant de 12,8 millions des dollars E.-U. à la fin de l’exercice biennal. De même, le montant concernant les placements détenus au nom du PAM (19,3 millions de dollars E.-U.) n’étaient plus présentés au titre des programmes relatifs au personnel, mais dans le cadre des comptes créditeurs. Cependant, l’augmentation a également résulté des problèmes de retards de paiement rencontrés dans ce domaine. En fait, compte tenu du nombre de plaintes émanant d’utilisateurs à la FAO et de bénéficiaires, le Bureau de l'Inspecteur général (AUD), a décidé d’avancer l’examen des comptes créditeurs. Cependant, les résultats de cet examen n’étaient pas encore disponibles au moment de la rédaction de mon rapport. 

35. - S’agissant des comptes débiteurs, l’augmentation enregistrée entre les deux exercices biennaux n’a pas été aussi marquée, puisque l’on est passé de 39,5 millions de dollars E.-U. au 31 décembre 1997 à 55,4 millions de dollars E.-U. au 31 décembre 1999, soit une augmentation de 40 pour cent. Cet écart était principalement attribuable à la croissance de l’endettement d’autres organisations à l’égard de la FAO (+152 pour cent). Sur le montant global de 22,3 millions de dollars E.-U., les parts les plus importantes concernaient la Banque mondiale et le PAM, avec des montants de 6 millions de dollars E.‑U. et de 14,7 millions de dollars E.-U. respectivement. Le montant à recevoir du PAM représentait les salaires nets versés par l’Organisation pour le PAM entre septembre et novembre 1999. Du fait de l’émission tardive de la facture correspondante, le PAM n’avait pas remboursé la FAO à la clôture de l’exercice biennal. De plus, mes collaborateurs ont noté que le montant de la somme à payer enregistré dans les livres du PAM ne correspond pas à celui consigné dans les registres de la FAO comme somme à recevoir. Comme je l’observe dans mon rapport sur l’état financier du PAM pour l’exercice biennal 1998-99, la différence demeurant sans explication ne justifiait pas que je réserve mon opinion. Cependant, comme je l’ai déjà recommandé au PAM, l’apurement des comptes amorcé entre les deux organisations devrait devenir un exercice de routine, effectué chaque mois. Au moment de la rédaction de ce rapport, mes collaborateurs ont été informés des améliorations apportées à la comptabilisation en temps utile du coût de la paie mensuelle, qui est la composante principale de la facturation pour le PAM. En conséquence, l’Organisation s’est fixé comme objectif l’émission de factures mensuelles dans un proche avenir. Pour le moment, la FAO a lancé une procédure d’apurement avec le PAM pour chaque facture trimestrielle. En outre, l’Organisation a écrit au PAM afin d’obtenir son accord sur l'augmentation de la somme forfaitaire avancée au titre de la paie, qui porterait cette dernière de 4 millions de dollars E.-U. à 8 millions de dollars E.-U., ce qui abaisserait encore de façon permanente le solde des montants à recevoir du PAM.

36. - Dans mon rapport précédent, je recommandais que, conformément à la mise en œuvre du nouveau système financier, les protocoles comptables et organisationnels pour le report des transactions aux comptes créditeurs et débiteurs soient passés en revue de manière à en faciliter l’identification, le suivi et la compensation tout au long de l’exercice biennal. Cet objectif a déjà été partiellement atteint. Deux nouvelles unités, respectivement assignées de façon spéciale aux comptes créditeurs et aux comptes débiteurs, ont été constituées. Cependant, compte tenu des problèmes de dotation en personnel qui touchent l’ensemble de la Division des finances, ces deux unités ne disposaient pas des ressources leur permettant de s’attaquer aux problèmes, qui remontaient aux systèmes existants et concernaient la réconciliation du Grand Livre avec les sous-registres. De ce fait, plusieurs comptes continuaient de nécessiter un travail approfondi de remise en ordre et d’apurement au moment où la première et la deuxième versions de l’état financier ont été soumises à mes collaborateurs.

37. - De juillet à septembre 2000, un travail supplémentaire a été accompli avec l’assistance d’un cabinet de consultants. Par suite des ajustements qui ont été ultérieurement reportés, les comptes créditeurs ont été réduits de 8 pour cent, tandis que les comptes débiteurs augmentaient de 8 pour cent entre la version des états financiers présentée le 7 avril 2000 et celle du 6 octobre 2000. La firme de consultants avait également émis plusieurs recommandations, que j’appuie, afin d’améliorer le contrôle et le protocole internes en obtenant des contrats ainsi que des documents justificatifs pour toutes les dépenses prépayées, et en renforçant les systèmes de comptabilité pour l’enregistrement des transactions. Je recommande en outre que l’on réinstaure dès que possible le recouvrement automatique des avances pour frais de voyage aux fonctionnaires, pratique qui avait été suspendue à la fin d’avril 2000 en raison du retard accumulé dans le traitement des demandes de remboursement des frais de voyage. 

Engagements non acquittés 

38. - Comme nous l’avons vu précédemment, les engagements non acquittés ont augmenté de façon marquée, passant de 59,4 millions de dollars E.-U. au 31 décembre 1997 à 110,2 millions de dollars E.‑U. au 31 décembre 1999. Cette augmentation de 86 pour cent était principalement attribuable à la hausse des dépenses encourues au titre du programme pétrole-contre-vivres en Iraq [par. 72 à 91]. Dans mon rapport précédent, je soulignais combien l’exercice de détermination des engagements non liquidés était long et complexe, et j’avais recommandé que, à l’avenir, l’Organisation envisage d’adopter des critères simplifiés, pouvant être incorporés aux systèmes de comptabilité, afin de valider les engagements non acquittés à la fin de l’exercice biennal.

39. - La mise en œuvre du nouveau système financier et des protocoles connexes a apporté des améliorations significatives dans ce domaine. D’une part, seules les commandes non exécutées ont été  automatiquement inscrites dans les charges à payer. D’autre part, les protocoles d’engagement applicables aux transactions qui étaient traitées par le biais des sous-systèmes (Atlas pour les voyages et comptabilité de terrain) ont été simplifiés de manière à n’incorporer que les engagements non acquittés se rapportant à l’exercice biennal. S’agissant des voyages, l’inscription de charges en fin de période était basée sur les avances pour frais de voyage traitées au 31 décembre 1999. Pour le terrain, ces inscriptions étaient basées sur les informations fournies par les titulaires de comptes d'avances de caisse, et vérifiées soit par le Bureau de coordination des activités normatives, opérationnelles et décentralisées (OCD), soit par l’Unité de comptabilité des projets de la Division des finances (AFF) pour les inscriptions concernant les bureaux des représentants de la FAO et pour les inscriptions concernant les projets, respectivement. Les sondages aléatoires ou discrétionnaires effectués par mes collaborateurs n’ont pas révélé d’inscription non valide. 


Liquidités et placements

Généralités 

40. - Depuis la présentation de mon rapport précédent, de nombreux changements sont intervenus dans le domaine des liquidités et placements, et notamment celui qui a vu le PAM assumer, le 1er janvier 1999, le contrôle direct de ses propres comptes de siège, jusque-là gérés par la FAO. Vu l’importance de ces comptes, le volume des fonds contrôlés par la FAO a été considérablement réduit, passant de 992,4 millions de dollars E.-U. au 31 décembre 1997 à 454,1 millions de dollars E.-U. au 31 décembre 1999. Ce montant se décomposait ainsi: 290,6 millions de dollars E.-U. sous forme de comptes courants et de comptes de dépôt bancaires, et 163,5 millions de dollars E.-U. (dont 19,3 millions de dollars E.-U. détenus au nom du PAM) sous forme de placements à long terme affectés à la couverture des obligations relatives au personnel.

41. - Comme nous l’exposons dans les paragraphes suivants, d’autres changements concernent la fourniture de services bancaires au niveau de l’Organisation, la gestion à court terme des actifs et les fonctions de surveillance. En février 1999, l’Organisation a également passé un contrat avec un cabinet d’experts-conseils pour la fourniture d'avis en matière de placements. Les honoraires versés à ce titre se montaient, fin décembre 1999, à 20 285 dollars E.-U. Le cabinet a été sélectionné par voie de concours; toutefois, la procédure n’a pas été gérée par le Service des contrats et achats, mais directement par la Division des finances, en application des procédures dérogatoires prévues à l’Article 502.14 du Manuel de la FAO. Trois firmes ont été invitées à soumettre une offre. Bien qu’on puisse les considérer comme chefs de file pour ce genre de prestations, le fait qu’elles aient toutes les trois leur siège dans le même pays situé à l’extérieur de la zone Euro suscite quelques réserves. Compte tenu des montants qui, à l’avenir, pourront être perçus et déboursés en Euro, je recommande que les futurs appels d’offre soient mieux répartis géographiquement, notamment en direction de la zone Euro. 


Nombre de comptes bancaires

42. - Dans mon rapport précédent, j’avais recommandé de réduire le nombre de comptes bancaires. Au 31 décembre 1999, il restait encore 25 comptes bancaires pour le siège. En dépit de l’amélioration enregistrée par rapport au 31 décembre 1997, date à laquelle on dénombrait 36 comptes, on restait encore très en-deçà de l’objectif de 13 comptes fixé par l’Organisation et annoncé dans mon rapport précédent. Hormis la réduction de 87 à 62 comptes pour TeleFood, aucune modification substantielle n’a été apportée afin de réduire le nombre des comptes de terrain.

43. - Organisation avait néanmoins reconnu la nécessité de restructurer ses dispositions bancaires et avait formulé à cet effet une approche à trois niveaux; toutefois, en raison des problèmes posés par l’apurement des comptes de terrain [par. 45 à 46], et le manque de personnel [par. 200 à 207] en particulier, la mise en œuvre n'en est que partielle à ce jour. La stratégie envisagée comprenait les éléments suivants :

· un lien bancaire pour la gestion des décaissements du siège en lires et en Euro ainsi que les comptes des fonctionnaires en Italie;

· un lien bancaire avec une banque internationale de premier plan pour le traitement des paiements internationaux hors Italie, avec ouverture d’au moins un compte en devise spécifique et l’utilisation du système et du logiciel mondial de la banque afin de transmettre les paiements aux comptes à solde nul dans le pays concerné et pour suivre les transactions;

· l’établissement de plusieurs liens bancaires avec d’autres banques internationales ayant un grand nombre de succursales dans des régions données du monde, pour exécuter les autres transactions bancaires requises sur le terrain.

44. - Au moment de la rédaction de ce rapport, la première tranche de la stratégie était en place. Comme nous l’exposons de façon détaillée dans les paragraphes suivants, un contrat a été passé en mai 2000. Un autre contrat avait également été conclu pour la deuxième tranche, mais son parachèvement ne devait être réalisé que durant les mois à venir. Aucune mesure n’a encore été prise en ce qui concerne la troisième tranche. Mes collaborateurs ont été informés de l’intention de l’Organisation, que j’approuve, de sélectionner les banques requises par voie de concours. Une fois cette procédure achevée, l’Organisation escomptait que cette stratégie réduirait considérablement le nombre d’affiliations auprès de banques locales et celui des comptes correspondants, et réduirait sensiblement le coût des opérations bancaires de la FAO. 


Le contrôle des comptes bancaires

45. - Certaines des difficultés relevées dans mon rapport précédent à propos des comptes bancaires ont continué de se faire sentir tout au long de l’exercice 1998-99. La tenue des comptes bancaires ouverts par l’Organisation, leurs caractéristiques et conditions ainsi que le relevé des personnes autorisées à s’en servir n’étaient pas actualisés aussi souvent qu'il le fallait, par suite des problèmes de dotation en personnel du Service de la trésorerie  [par. 207]. L’apurement des comptes bancaires est resté une procédure longue et difficile pour tous les comptes de terrain. Le module de gestion des liquidités d'Oracle, appliqué à la fin de mai 1999, avait été utilisé exclusivement pour l’apurement des comptes bancaires du siège. Pour les autres, l’apurement est resté une opération manuelle, rendue encore plus difficile que par le passé en raison des problèmes de la comptabilité de terrain [par.184 à 190]. 

46. - Comme je le signalais dans mes rapports précédents, la FAO n’a toujours pas mis sur pied l’organisation nécessaire pour gérer ses liquidités de façon optimale. Les prévisions de liquidités ne sont pas effectuées en temps opportun et manquent de fiabilité. L’Organisation avait fait l’acquisition d’un module de livre de caisse le 29 décembre 1995, au prix de 130 769 dollars E.-U. Ce module, qui faisait partie de l’offre initiale présentée par Oracle, devait être placé en interface avec les applications financières d'Oracle une fois activées. Cependant, l’Organisation n'a fait qu’un usage très limité du module avant de décider de l’abandonner, en octobre 1998. Si l’on ajoute les frais d’installation et d’entretien jusqu’au 31 mars 1998, on obtient un montant total de 157 222 dollars E.-U.  (sans compter le coût du personnel FAO) dépensé pour cette initiative, pour un résultat pratiquement nul. 


Les services bancaires destinés à l’Organisation

47. - Dans mon rapport précédent, je soulignais le fait que l’Organisation n’avait jamais passé d’accord écrit avec ses banques pour obtenir une description spécifique des conditions fixées aux transactions. Ainsi, même s’agissant des comptes ouverts dans une banque de premier plan installée au siège, avec une moyenne mensuelle de 100 millions de dollars E.-U. de transactions, aucun document d’ensemble n’avait été établi. Certains accords existaient effectivement, mais ils ne portaient que sur des questions spécifiques telles que les services offerts au personnel de la FAO – négociés chaque année par les associations du personnel – l’utilisation des locaux de la FAO par la banque, et les conditions applicables aux comptes bancaires officiels. Parallèlement, j'avais noté qu’aucun concours n’était organisé, à intervalle périodique, concernant la fourniture de services bancaires. L’Organisation avait bien pris contact, il y a quelques années, avec des banques susceptibles de fournir leurs services au siège, mais la procédure d’octroi de permis par les autorités pertinentes constituait, à l’époque, un obstacle majeur. Les conditions ayant changé au début des années 90, il avait été décidé en mars 1995 de publier un appel d’offres, lequel avait néanmoins été reporté car la Division des finances devait concentrer ses efforts sur le nouveau système financier. En conséquence, j’avais recommandé que l’Organisation lance des appels d’offres internationaux pour la fourniture de services bancaires.

48. - En 1997, les premières mesures ont été prises dans ce sens, et la banque a été informée en avril 1997 de la décision de la FAO d’émettre un appel d’offres pour la fourniture de services bancaires. Cependant, quelques mois plus tard, l’Organisation décidait de reporter cet appel d’offres de deux ans "afin d’éviter un conflit d’intérêts", situation liée au fait que la banque avait offert une contribution volontaire de 500 millions de lires italiennes à la manifestation de TeleFood de 1997. Rappelons que la donation n'a pas été versée à l’Organisation elle-même, mais à une association, et que la banque a fait une donation similaire pour la campagne 1998 - également versée à une association.

49. - Le 26 mars 1999, des invitations à soumissionner ont finalement été adressées à 28 banques d’envergure internationale. Auparavant, mes collaborateurs avaient recommandé à l’Organisation, en mettant en relief de façon spécifique les risques pouvant découler de l’amalgame des deux services, d’émettre des appels d’offres séparés pour la fourniture de services bancaires à l’Organisation, d’une part, et pour la fourniture de services bancaires à ses fonctionnaires, d’autre part. Ainsi, certaines banques internationales de premier rang, qui auraient pu être disposées à entrer en lice pour la fourniture de services bancaires à l’Organisation, risquaient de ne pas le faire car elles ne souhaitaient pas ouvrir une succursale dans les locaux du siège pour offrir leurs services au personnel. Cependant, étant donné que l’Organisation entendait disposer d’une seule banque installée dans ses locaux du siège, afin d’y fournir des services d’ensemble tant à la FAO qu’aux fonctionnaires, un seul appel d’offres a été émis. Dans ces conditions, l’Organisation n'a reçu que trois offres validées, émanant de banques italiennes.

50. - Mes collaborateurs ont également constaté le caractère incomplet de l’appel d’offres établi par l’Organisation; celui-ci ne donnait, en particulier, aucune indication sur les volumes prévus de transactions par catégorie et par valeur représentée. Étant donné que l’imprécision du document ne permettait pas aux soumissionnaires d’élaborer une stratégie optimale en matière de prix, il conférait un avantage indéniable aux contractants déjà en place. Mes collaborateurs ont reçu l'assurance que, suite à une demande présentée par une banque en particulier, toutes les banques avaient reçu l’information manquante mais il aurait été préférable de la fournir dès le début. Le contrat a été adjugé au contractant actuel en juillet 1999, conformément à la recommandation adressée par le Groupe d'évaluation des offres au Directeur général, mais il a fallu encore dix mois à l’Organisation pour mettre la dernière main au contrat passé avec la banque, qui n’est entré en vigueur qu’en mai 2000. Les négociations qui se sont déroulées  ultérieurement ont porté sur les modifications de logiciel attendues de la banque et sur les normes spécifiques concernant les services à l’Organisation ainsi que les services bancaires aux membres du personnel.

51. - Mes collaborateurs n'ont pu obtenir une évaluation d’ensemble portant, d’une part, sur les améliorations des services bancaires fournis à l’Organisation ou à son personnel et, d’autre part, sur les économies que le nouveau contrat permettait de réaliser par rapport aux anciennes dispositions. Cependant, mes collaborateurs ont pu faire deux observations: en premier lieu, l’Organisation ne versait plus les charges annuelles qu’elle payait depuis 1991; deuxièmement, la banque acceptait de payer un loyer pour l’espace utilisé dans les locaux de la FAO, jusque-là mis gratuitement à sa disposition. Ces nouvelles ententes ont permis de réaliser une économie de 272 millions de lires italiennes dans le premier cas, et d’obtenir des recettes supplémentaires de 75 millions de lires, dans le second cas. Enfin, et c'est le plus important, j'ai relevé une amélioration sensible des taux d’intérêt appliqués aux soldes des comptes bancaires de la FAO – voir le tableau ci-dessous.

Devise du compte bancaire
taux créditeur (jusqu’à mai 2000)
taux créditeur (nouveau contrat)
taux débiteur (jusqu’à mai 2000)
taux débiteur (nouveau contrat)

$E.-U.
taux mensuel moyen LIBOR 1 mois moins 0,25%
LIBOR 1 mois moins 0,15%
taux mensuel moyen LIBOR 1 mois plus 0,25%
LIBOR 1 mois plus 0,15%

EURO
taux mensuel moyen RIBOR 1 mois moins 0,90%
EURIBOR 1 mois moins 0,15%
taux mensuel moyen du RIBOR 1 mois plus 0,90%
taux mensuel moyen EURIBOR 1 mois plus 0,15%

52. - Comme nous l’indiquons plus haut, un autre contrat avait également été conclu pour la deuxième tranche de la stratégie bancaire envisagée. L’accord a été signé en septembre 2000 avec une banque non italienne auprès de laquelle l’Organisation avait déjà été affiliée. Cependant, contrairement au cas mentionné plus haut, il n’y eut pas d’appel d’offres concurrentiel. L’accord concernait la création, dans le cadre d’un compte existant, de comptes à solde nul pour les transactions de terrain et pour la fourniture du logiciel bancaire permettant d’obtenir des services de suivi en ligne, de contrôle des transactions et d’apurement. Je suis d’avis qu’en émettant un appel auprès d’autres banques, l’Organisation aurait eu l’assurance d’obtenir les services requis au meilleur prix et dans les meilleures conditions.


Placements à court terme

53. - Depuis la présentation de mon dernier rapport, l’Organisation a profondément modifié sa politique de placements à court terme. En fait, tout au long de la période 1998-99, la FAO a adhéré successivement à trois stratégies différentes pour la gestion de ses placements. Jusqu’à 1999, les actifs à court terme qui n’étaient pas sur des comptes courants étaient investis dans des comptes de dépôt ou des comptes à vue, avec une échéance moyenne de six mois. Les banques étaient sélectionnées à partir d’une liste approuvée de banques très bien cotées, avec fixation d’un plafond dans chaque banque. De la sorte, le risque que comportait, pour les capitaux placés, l’éventuelle faillite de l’une des banques sélectionnées restait minime, et l’Organisation, sur la base des offres faites par les banques retenues, pouvait sélectionner les meilleurs rendements pour des actifs détenus en espèces.

54. - Comme je le mentionne dans mon rapport précédent, un consultant avait recommandé en 1998 "d’externaliser" la gestion des liquidités, afin d’obtenir un rendement plus élevé tout en réduisant le risque et en allégeant la tâche du Service de la trésorerie - qui consacrait une bonne partie de son temps à placer et à suivre des certificats de dépôt trimestriels placés auprès des banques - afin qu’elle puisse se concentrer sur d’autres tâches. Cette nouvelle stratégie a été débattue lors de la vingt-quatrième session (18 mai 1998) du Comité consultatif FAO pour les placements (ACI) au cours duquel a été présenté le rapport du consultant. À l’époque, l’ACI devait conclure que "dans la perspective d’une augmentation des rendements, de la réduction du risque et d’une meilleure efficacité opérationnelle", il semblait justifié de transférer les actifs à court terme de l’Organisation dans un Fonds de placement à court terme conjoint (STIF).Ce fonds était géré par la firme dépositaire des investissements à long terme de l’Organisation, pratique que j’ai jugée discutable. J’ai jugé encore plus discutable le fait que la firme n’ait pas été sélectionnée par voie de concours et je me souviens d’avoir recommandé de façon spécifique, dans mon rapport précédent, que la FAO lance un appel d’offres international à plusieurs instituts spécialisés dans la gestion des liquidités, si la proposition d’externaliser la gestion des actifs à court terme était approuvée.

55. - Un avenant a ainsi apporté au contrat initial signé pour le dépôt des actifs à long terme, et les fonds ont été transférés début 1999. Au 31 décembre 1999, un montant de 193,8 millions de dollars E.-U. était ainsi géré dans le cadre de cette nouvelle stratégie, et investi en titres d’emprunt émis par un contributeur de premier plan, avec une échéance moyenne de trois mois. À mon avis, on peut sérieusement douter que le risque, bien qu’encore minime, ait été véritablement "réduit" comme on l’avait annoncé à la session susmentionnée de l’ACI. En effet, si le risque de perte de valeur par suite de faillite devenait improbable, la valeur des titres d’emprunt risquait de baisser du fait de l’augmentation des taux d’intérêt. De plus, les rendements n’étaient en rien "augmentés". J’ai pu observer que les rendements obtenus en 1999 (5 pour cent) étaient inférieurs à ceux obtenus par la Mutuelle de crédit sur ses comptes de dépôt en dollars E.-U. (6,01 pour cent), comme on l’expose dans la Note 4 des États financiers pour la période se terminant le 31 décembre 1999. Les honoraires versés au gestionnaire, pour 1999, s’élevaient à 316 000 dollars E.-U.

56. - À sa vingt-cinquième session (28 mai 1999), l’ACI a considéré que les fonds placés dans le STIF "pouvaient être investis sans risque dans des dépôts bancaires ou sous forme d’autres titres à court terme bien cotés, plutôt que dans des titres d'État" et que cette pratique "augmenterait les rendements sans gros risques supplémentaires". L’ACI a entériné la recommandation émise par le cabinet de consultants de l’Organisation en matière de gestion de trésorerie, à savoir transférer une partie des actifs dans un portefeuille de placements à échéance d’un à trois ans, tout en soulignant toutefois qu’une telle stratégie exposerait la FAO à des pertes périodiques. La question a ensuite été débattue au sein du Comité des placements au cours de sa deuxième session, le 20 octobre 1999. Celui-ci a décidé qu’une liste restreinte de gestionnaires devrait être sélectionnée à partir d’une liste plus longue de gestionnaires établie par le PAM et par le FIDA, avec l’aide du cabinet de consultants de la FAO. C’est ainsi que quatre cabinets spécialisés dans la gestion des actifs à revenu fixe se sont présenté le 10 décembre 1999 pour des entrevues avec le Comité des placements. On notera que, malgré l’avis émis par certains membres, à savoir que le rôle de dépositaire des fonds et celui de gestionnaire des fonds devaient demeurer distincts, le dépositaire et le gestionnaire à court terme actuel faisaient partie des quatre cabinets présélectionnés.

57. - Sur la base des différentes présentations, deux cabinets ont été sélectionnés par le Comité des placements, avec mission de gérer le portefeuille d’actifs à court terme, pour un montant de 100 millions de dollars E.-U. chacun. Leur mandat consistait à viser des rendements plus élevés en effectuant des placements à plus longue échéance, sous forme de titres à échéance de un à trois ans, et en prenant des risques sélectifs de crédit sur un large éventail de titres autorisés. En outre, le portefeuille devait demeurer suffisamment liquide afin que l’on puisse retirer 12,5 millions de dollars E.-U. sur préavis de 24 heures. Lors de la vingt-sixième session de l’ACI, le 26 mai 2000, des directives ont été sollicitées quant aux critères appropriés, et l’on a proposé 25 points de base au-dessus du taux du LIBOR trimestriel, net des coûts. Cependant, l’ACI a souligné, à titre d’avertissement, qu’avant d’apporter quelque changement que ce soit à la situation actuelle, l’Organisation devait évaluer la valeur relative soumise à risque, et vérifier l’adéquation des mécanismes de contrôle mis en place.

58. - A l’heure où nous rédigions ce rapport, la troisième stratégie n’était toujours pas mise en œuvre. La conclusion des projets de contrat avec les deux gestionnaires sélectionnés restait soumise à l’application de meilleurs mécanismes de contrôle. À ce propos, mes collaborateurs ont été informés que la FAO avait proposé un arrangement aux termes duquel, moyennant des honoraires annuels, le FIDA assumerait le suivi, le contrôle et d’autres fonctions, à l’appui de la gestion des placements de la FAO. Ce mécanisme, auquel le FIDA avait donné son accord, devait prendre sa forme définitive au cours des semaines suivantes, et la FAO demanderait ensuite une analyse de la valeur à risque.

59. - Compte tenu des difficultés posées par la prévision des entrées-sorties de liquidités en particulier, et par le suivi des placements de manière générale, il y a lieu de s’interroger sur les montants de placements à gérer selon cette nouvelle stratégie, à savoir 200 millions de dollars E.-U. En outre, je m’inquiète de voir que l’Organisation a abandonné une stratégie prudente consistant à investir ses fonds excédentaires dans des dépôts bancaires au rendement acceptable, pour se tourner vers des démarches plus risquées pouvant entraîner des pertes périodiques en capital. Étant donné que 85 pour cent des liquidités excédentaires se rapportent en général à des fonds fiduciaires, il convient de rappeler que toute perte sur les fonds confiés par les donateurs à la FAO devrait être supportée par le budget de l’Organisation. Au moment de la rédaction de ce rapport, mes collaborateurs ont été informés que la stratégie d’investissement à court terme serait examinée par l’ACI lors de sa session de mai 2001, et que mes préoccupations seraient communiquées au Comité tout comme le point de vue de la direction quant à la gestion appropriée de cette composante des liquidités. 


Investissements à long terme

60. - Comme pour les exercices biennaux précédents, les actifs affectés aux obligations relatives au personnel ont été investis à long terme. Tel qu’indiqué dans mon rapport précédent, la fonction de gestion et la fonction de dépôt de ces placements à long terme ont été scindées en 1997 - mesure positive selon moi, étant donné que ces fonctions doivent être clairement dissociées. Compte tenu des difficultés rencontrées par le Service de la trésorerie dans la supervision du gestionnaire de fonds, j’ai également considéré que l’intention, exprimée par l’Organisation, de confier ses actifs à long terme à deux gestionnaires de fonds était une option éminemment raisonnable, à appliquer le plus rapidement possible par le biais d’une sélection sur concours. Cependant, au moment de la rédaction de ce rapport, aucun changement concret n’avait été introduit malgré l’examen approfondi dont avait bénéficié la question de la part des deux comités mentionnés plus haut, l'ACI et le Comité des placements. En réalité, les difficultés de dotation en effectifs de la Division des finances ont empêché une fois de plus l’Organisation de progresser dans ce domaine.

61. - À sa vingt-cinquième session (28 mai 1999), l’ACI s'est penchée sur un examen des résultats obtenus par le gestionnaire actuel des actifs à long terme, lequel opérait en vertu d’un mandat équilibré permettant d’investir tant dans les actions que dans les obligations. L’examen, conduit par le Cabinet de consultants de l’Organisation pour les questions de trésorerie, a abouti à la conclusion que, dans l’ensemble, le gestionnaire avait dépassé la cote de référence assignée. Le consultant proposait néanmoins que tous les actifs à revenu fixe, pour lesquels les résultats du gestionnaire étaient inférieurs à la moyenne, soient transférés à un gestionnaire spécialisé dans les placements à revenu fixe. Pour des raisons de prudence, le cabinet de consultants proposait également qu’une partie des actifs sous forme de fonds propres soit transférée à un gestionnaire de fonds propres, étant donné que les résultats supérieurs obtenus dans ce domaine par le gestionnaire actuel étaient liés à des valeurs de croissance - son domaine de spécialité – lesquelles risquaient de voir leur rendement fléchir. L'ACI recommandait en outre que la FAO s’inspire des conseils du FIDA pour la sélection du gestionnaire à revenu fixe comme du gestionnaire de fonds propres,  l’intention étant de dresser une liste restreinte de gestionnaires potentiels avec l’aide du FIDA et du cabinet de consultants de la FAO. Sur la base de ces paramètres, les entrevues et la sélection seraient effectuées par la FAO.

62. - S’agissant des actifs à long terme à rendement fixe, l’Organisation était d’avis que les deux gestionnaires sélectionnés pour la gestion des actifs à court terme pourraient également s’en occuper. Il s’agissait de disposer d’une base d’actifs suffisante pour obtenir une remise sur les commissions et pour limiter le nombre des gestionnaires afin de mieux les contrôler. Cet objectif a été entériné par le Comité des placements à sa deuxième session, le 20 octobre 1999, et celui-ci a décidé en conséquence, au mois de décembre 1999, que les deux gestionnaires sélectionnés se verraient confier, outre les 100 millions de dollars E.-U. sous forme d’investissements à court terme, 50 millions de dollars E.-U. chacun à placer dans des portefeuilles universels de titres à revenu fixe. Une telle décision soulevait les problèmes suivants:

· Le processus de sélection avait été lancé en mai 1999 en vue de nommer des gestionnaires d’actifs à court terme. Or, il fut décidé de leur confier parallèlement les fonctions de gestionnaires d’actifs à long terme, alors que les critères de sélection initiaux étaient exclusivement axés sur la gestion d’actifs à court terme. Il restait donc à voir si ces gestionnaires seraient en mesure d’obtenir de bons résultats dans l’un et l’autre domaines.

· La décision de transférer 100 millions de dollars E.-U. d’actifs à long terme détenus par le gestionnaire actuel afin de les placer dans des portefeuilles universels à revenu fixe semblait prématurée. À la vingt-cinquième session, le 28 mai 1999, l'ACI avait recommandé de mener à leur terme un certain nombre "d’exercices" tels que la préparation d’un état des engagements à long terme spécifiant leur composition en devises et précisant la politique et les lignes directrices en matière d’allocation d’actifs, et ce  "avant de nommer un quelconque nouveau gestionnaire". Mes collaborateurs n’ont pas eu la démonstration que ce travail préliminaire avait été accompli.

63. - Le transfert, décidé en décembre 1999, n’avait toujours pas eu lieu au moment de la rédaction de ce rapport. Après avoir pris connaissance des meilleurs résultats du gestionnaire actuel des actifs à long terme pour 1999, l’Organisation a changé d'avis et, lors de la vingt-sixième session de l’ACI, le 26 mai 2000, le cabinet de consultants a fait observer qu’en dépit des améliorations enregistrées, les résultats du gestionnaire actuel "méritaient tout au plus d’être considérés comme moyens". Malgré cela, étant donné que l’on avait souligné que les résultats portant sur les placements à revenu fixe étaient moins fluctuants d’un gestionnaire à l’autre que les résultats de la gestion de fonds propres, l'ACI a entériné la recommandation d’attendre la mise en œuvre de mécanismes adéquats de contrôle et de présentation avant d’apporter des changements aux modalités de gestion. S’agissant de la deuxième position présentée par l’ACI, à savoir transférer une partie des actifs à long terme en fonds propres à un gestionnaire de fonds propres, le cabinet de consultants a conseillé à l’ACI, lors de sa vingt-sixième session, de ne pas diversifier pour l’instant les actifs sous forme de fonds propres; cette recommandation a été entérinée.

64. - Il s’ensuit qu’au moment de la rédaction de ce rapport, aucun actif à long terme n’avait été transféré aux nouveaux gestionnaires. Tout en reconnaissant que le gestionnaire actuel avait, dans l’ensemble, dépassé en 1999 et 2000 les paramètres assignés, je réitère ma recommandation précédente, à savoir réaménager les mécanismes en vigueur par voie de concours. La diversification, qui avait également été recommandée par l’ACI, aurait pour effet de réduire les risques consistant à confier tous les actifs à long terme à un seul gestionnaire appliquant sa propre stratégie, laquelle pourrait ne pas réussir dans toutes les conjonctures. La diversification pourrait également permettre une réduction des honoraires, qui se sont montés à 640 000 dollars E.-U. en 1999 sur la base du contrat renégocié en septembre 1998. Au moment de la rédaction de ce rapport, mes collaborateurs ont été informés qu’aucun actif à long terme n’avait été transféré aux nouveaux gestionnaires, par suite du manque d’effectifs et du temps nécessaire aux cadres responsables pour mettre en œuvre les processus longs et complexes que requiert une telle action. Mes collaborateurs ont en outre été informés que l’Organisation ne comptait pas s’atteler à cette tâche avant d’avoir : i) achevé le placement du portefeuille à court terme ; ii) conclu l’accord prévu avec le FIDA concernant le soutien en gestion des actifs ; iii) examiné la question des placements à long terme à la session de l’ACI de mai 2001.


Le Comité consultatif pour les placements (ACI)

65. - L’ACI existe depuis 1977. Son mandat, en vigueur au moment de la rédaction de ce rapport, confie au Comité la mission de "donner au Directeur général, à titre confidentiel, des avis sur:

1.
divers types de placements convenant à la FAO, y compris mais pas exclusivement les placements sur le marché monétaire;

2.
la liste des banques et des centres financiers auxquels la FAO doit avoir recours pour des placements sur le marché monétaire et le montant maximal des placements à confier à une seule banque ou à un centre financier, compte tenu de la conjoncture;

3.
les considérations relatives aux rendements financiers et aux taux de change applicables aux points 1 et 2;

4.
toute autre question connexe qui peut lui être soumise par le Directeur général

Le Comité comprend, outre des cadres supérieurs de la FAO et du PAM, des représentants de la Banque mondiale, du Fonds monétaire international, de la Banque des règlements internationaux et de la Banque d’Italie. En 1997, un représentant du dépositaire de l’Organisation a été ajouté à cette liste, mais il n'y figurait plus en 1990.

66. - Selon les déclarations de l’Organisation, l’ACI a donné de bons résultats dans sa fonction de conseiller du Service de la trésorerie et du Directeur général sur les questions de stratégie et de politique en matière de trésorerie, de même que pour certaines orientations techniques spécifiques. Pour ma part, je ne crois pas que l’ACI assure efficacement un rôle de supervision. Cependant, mes collaborateurs ont observé que l’ACI, qui devait se réunir deux fois par an, n’a siégé qu’une seule fois par an ces dernières années (vingt-quatrième session le 18 mai 1998, vingt-cinquième session le 28 mai 1999 et vingt-sixième session le 26 mai 2000). En outre, les membres du Comité n’ont guère l’occasion de suivre l’application de leurs recommandations, le compte rendu de l’ACI ne leur étant généralement transmis que plusieurs mois après la réunion. En outre, les membres extérieurs du Comité ne reçoivent aucune information supplémentaire entre les réunions annuelles. C’est dans ces conditions que l’ACI a demandé, à sa vingt-sixième session tenue le 26 mai 2000 "d’être tenu informé, avant les réunions, de tout changement substantiel apporté aux activités de placement de la FAO".

67. - J’appuie vivement cette demande visant à tenir l’ACI régulièrement informé des activités de placement. Je recommande, en outre, que l’on envisage de renforcer le rôle de ce Comité en appliquant les mesures suivantes :

· réviser son mandat ;

· diffuser les compte rendus des réunions en temps opportun ;

· revoir la composition du Comité, qui ne devrait comprendre que des membres extérieurs. 

Comme l’a déjà relevé le cabinet de consultants de l’Organisation dans son rapport de 1998, la fonction principale de l’ACI devrait être, à mes yeux également, d’obtenir pour la haute direction l’opinion indépendante de membres extérieurs sur les politiques, les opérations, les résultats et les projets concernant les placements. J’ai observé qu’une aide à caractère technique a été spontanément offerte lors de la vingt-sixième session susmentionnée. 


Les comités internes 

68. - Les directives et procédures en matière de placements approuvées en juin 1997 prévoyaient la création de deux comités internes de supervision:

· un Comité du crédit ayant pour mission de définir et de maintenir à jour les directives en matière de crédit et d’exposition;

· un Comité des placements chargé d’un examen d’ensemble de la stratégie de l’Organisation en matière d’investissements et des résultats obtenus.

Le Directeur général a approuvé la création de ces deux comités en septembre 1997. Cette décision constituait un progrès par rapport à la situation précédente. Les placements à long terme de la FAO étaient censés être placés sous la supervision du Comité des placements de  l'ONU; toutefois, depuis des années, ce contrôle était bien superficiel. On notera cependant  que l’amélioration n'a été qu’apparente, étant donné que les deux nouveaux  comités internes de supervision sont restés pratiquement inactifs en 1997 et 1998.

69. - Même si la surveillance exercée par le Comité des placements de l'ONU était limitée, la décision qu’il a prise en 1998 de ne plus superviser les placements à long terme de la FAO a conduit à un examen de l’ensemble de la structure des comités. À sa vingt-quatrième session, tenue le 18 mai 1998, l’ACI a recommandé de fondre les deux comités en un seul comité de supervision efficace. Le 26 août 1998, le Directeur général a donné son accord à cette recommandation. Outre des cadres supérieurs de la FAO, le nouveau comité, composé de sept membres et d’un/une secrétaire, comprendrait des représentants du FIDA et de la Banque d’Italie. Le mandat a été fixé comme suit: le Comité serait chargé de recommander au Directeur général des politiques et stratégies de placement pour chacun des ensembles distincts d’actifs, ainsi qu’une politique en matière de risque-crédit et de transactions spécifiques de couverture de trésorerie et d’emprunt.

70. - La première réunion du Comité des placements n'a eu lieu que le 17 mai 1999. Un représentant du cabinet de consultants engagé par la FAO pour les questions de trésorerie était également présent. Étant donné qu’il a également assisté aux réunions ultérieures, je recommande que la composition du Comité soit officiellement modifiée afin de l’y intégrer. À la première session, il a été question des modifications à apporter au mandat du Comité, et l’on a proposé de l'élargir afin que le Comité puisse recommander: 

· "la nomination, la surveillance et, au besoin, le licenciement de gestionnaires extérieurs sur la base de critères préalablement convenus;

· la nomination d’autres agents et conseillers, y compris le représentant de banques de dépôt, de consultants, de juristes, d’actuaires et de comptables que le Comité jugera nécessaire, et la fixation d’honoraires appropriés pour leurs prestations".

À l’heure où nous rédigeons ce rapport, mes collaborateurs n’ont pas eu connaissance d’éléments indiquant que le Directeur général avait approuvé ces modifications. Toutefois, ils ont été informés que le Directeur général était au fait de la recommandation du Comité car il avait pris connaissance du projet de compte rendu de la réunion; toutefois, par suite d’une négligence, l’approbation officielle des modifications n’avait pas été demandée - mais on ne manquerait pas d’y remédier.

71. - Deux autres sessions ont eu lieu en 1999, les 20 octobre et 19 décembre respectivement, mais le Comité interne est demeuré inactif depuis lors. Précisons qu’il était censé se réunir quatre fois par an ; or, aucune réunion n’a eu lieu en 2000 et, à ce jour, aucune n’a été programmée pour 2001. Je recommande vivement que le Comité recommence à siéger dès que possible. Au moment de rédiger ce rapport, mes collaborateurs ont été informés que l’Organisation entendait :

· tenir une réunion du Comité des placements au moins une fois par semestre pour examiner le plan opérationnel de trésorerie et se pencher sur toutes questions de surveillance ou de résultat;

· adresser le compte rendu de ses réunions aux membres du Comité consultatif pour les placements.

Ces mesures seraient mises en œuvre dès que la situation que connaît le Service de la trésorerie en matière de dotation de personnel serait résolue. [par. 207]

Le programme "pétrole-contre-vivres"

Portée de la vérification

72. - En 1999 et 2000, mes collaborateurs ont conduit un examen des mécanismes d’administration, de financement et d’acquisition accompagnant le programme connu comme "pétrole-contre-vivres" et de son application par la FAO depuis sa création. La vérification s'est appuyée sur des questionnaires et sur des entrevues avec des agents du Service des opérations spéciales de secours (TCOR), Service central de contrôle et de rapports comptables (AFFC) et le Service des contrats et achats (AFSP). Elle s’est également basée sur un examen détaillé de toutes les commandes passées en 1999 pour un montant supérieur à 1 million de dollars E.-U., soit huit au total pour un montant global de 22 millions de dollars E.-U. La vérification a aussi comporté un suivi des questions soulevées par les trois rapports de vérification interne soumis antérieurement.


Le contexte

73. - En août 1990, la résolution 661 du Conseil de sécurité a imposé à l’Iraq un régime général de sanctions excluant les denrées alimentaires et les médicaments, et établit le Comité 661 chargé de superviser la mise en œuvre des sanctions. Tout au long de l’année 1991, les Nations Unies ont exprimé leurs graves préoccupations à l’égard de la situation humanitaire en Iraq et ont proposé différentes mesures, notamment dans les résolutions 706 et 712 du Conseil de sécurité, devant permettre à l’Iraq de vendre des quantités limitées de pétrole pour se procurer des approvisionnements à caractère humanitaire. En avril 1995, le Conseil de sécurité a adopté la résolution 986 à titre de "mesure temporaire destinée à répondre aux besoins humanitaires du peuple iraquien". La résolution 986 habilitait les États membres à autoriser, pendant une période 180 jours, l’importation de pétrole et de produits pétroliers  provenant d’Iraq en quantités suffisantes pour générer des recettes ne dépassant pas le montant total de 2 milliards de dollars E.-U. Les recettes ainsi obtenues devaient être déposées sur un compte de garantie bloqué, le "Compte Iraq", destiné à être utilisé pour les besoins humanitaires de la population iraquienne ainsi qu’à d’autres fins. Après des négociations prolongées, un protocole d’accord a été signé le 20 mai 1996 entre les Nations Unies et le gouvernement iraquien.

74. - Aux termes de la résolution 986, les recettes obtenues ont été réparties comme suit:

· 30 pour cent au Fonds de compensation des Nations Unies;

· 66 pour cent pour financer l’importation d’approvisionnements à caractère humanitaire en Iraq; cette composante intitulée «programme pétrole-contre-vivres » avait pour destinataires les 15 gouvernorats centraux et méridionaux à hauteur de 53 pour cent, et les trois gouvernorats septentrionaux à hauteur de 13 pour cent. Le Gouvernement iraquien était chargé de la mise en œuvre du programme dans les 15 gouvernorats centraux et méridionaux, tandis que les institutions du système des Nations Unies concernées en assuraient l’application dans les gouvernorats septentrionaux de Dohuk, Erbil et Suleimaniyah au nom du Gouvernement;

· 2,2 pour cent des recettes obtenues étaient consacrés aux coûts d'administration du programme par les Nations Unies, ce montant devant couvrir, d’une part, la mise en œuvre de la tranche de 13 pour cent et, d’autre part, la surveillance de la mise en œuvre, par le Gouvernement irakien, de la tranche de 53 pour cent;

· 0,8 pour cent au titre des coûts administratifs de la Commission spéciale des Nations Unies sur l'Iraq (UNSCOM);

· 1 pour cent destiné au Compte Iraq de garantie bloqué.

75. - Le programme a initialement été appliqué à partir de décembre 1996 pendant une période de six mois, aux termes de la résolution 986. Des résolutions ultérieures devaient prolonger le programme par tranches semestrielles, la dernière en date étant la résolution 1330 du 5 décembre 2000 (Phase IX). Le plafond de 2 milliards de dollars E.-U. imposé aux exportations de pétrole a été maintenu pendant les deuxième et troisième phases, et porté à 5,2 milliards de dollars E.-U. durant les quatrième et cinquième phases ; toutefois, la faiblesse du cours du pétrole a empêché d’atteindre ce plafond. La résolution 1266 prenait acte des déficits antérieurs et autorisait l’Iraq à exporter une tranche supplémentaire d’une valeur de 3 milliards de dollars E.-U. au cours de la sixième phase. Le 17 décembre 1999, la résolution 1284 supprimait le plafond sur les exportations de pétrole de l’Iraq et créait la Commission de contrôle, de vérification et d’inspection des Nations Unies (COCOVINU) en remplacement de l’UNSCOM.


Le rôle de la FAO et les mécanismes de financement 

76. - Dans le contexte décrit ci-dessus, la FAO avait la responsabilité de mettre en œuvre le volet agricole du programme. Comme les autres agences des Nations Unies, l’Organisation a entrepris de superviser la mise en œuvre du programme par le Gouvernement iraquien dans les gouvernorats centraux et méridionaux, tout en assurant directement l'application dans les trois gouvernorats septentrionaux.  Les conditions de l’intervention de la FAO ont été fixées dans un protocole d’accord conclu avec les  Nations Unies les 14 et 16 octobre 1997. Les deux parties ont signé un protocole d’accord révisé les 19 octobre et 9 novembre 1998.

77. - Aux termes du protocole d’accord révisé, les fonds étaient alloués à la FAO à intervalles biannuels.

· au titre de la tranche de 13 pour cent pour l’achat d’approvisionnements humanitaires destinés au nord de l’Iraq;

· au titre de la tranche de 2,2 pour cent afin de couvrir les frais administratifs et opérationnels, y compris les coûts liés aux activités d’observation dans le centre et le sud de l’Iraq.

En pratique, le montant des tranches versées à la FAO a été déterminé en fonction des prévisions de besoins mensuels en liquidités de l’Organisation, et déposé dans le compte bancaire portant intérêt ouvert à cette fin, tandis qu’un fonds fiduciaire a été établi pour en assurer la comptabilité.

78.- Comme l’énonce l’article 250.113 du Manuel de la FAO "en principe, l'Organisation ne prend aucun engagement financier et n'effectue aucun décaissement au titre d'un Fonds fiduciaire tant que les fonds n'ont pas été reçus. Des avances ne sont consenties qu'à titre exceptionnel". S’agissant du programme concernant l’Iraq, la FAO a accepté d’engager les fonds qui lui avaient été alloués avant même d’avoir effectivement reçu les liquidités correspondantes. En conséquence,  des retards dans le transfert des fonds réclamés au Bureau du Programme des Nations Unies pour l'Iraq (UNOIP) pourraient exposer l’Organisation à un déficit temporaire de liquidités. Une telle situation s’est d’ailleurs produite en septembre, octobre et décembre 1998, mais elle ne s’est pas répétée depuis. En revanche, l’Organisation a eu tendance à demander une avance plus que suffisante.

79. - À ce propos, le Comité des commissaires aux comptes de l'ONU a noté, dans son rapport sur la vérification du compte de garantie bloqué de l’Iraq, pour la période prenant fin le 31 décembre 1999, que la trésorerie des Nations Unies avait accordé à la FAO des avances supplémentaires alors même qu’il demeurait des soldes substantiels provenant des montants précédents. De façon plus spécifique, sur les 25 millions de dollars E.-U. sous forme d’avance prélevés sur la tranche de 13 pour cent et décaissés en juillet 1999, 6 785 602 de dollars E.-U. seulement avaient été dépensés en septembre 1999. L’octroi d’une autre avance de 5 millions de dollars E.-U. a porté le montant du solde non utilisé à 18 214 398 dollars E.-U. au 31 décembre 1999. Au moment de la rédaction de ce rapport, mes collaborateurs ont été informés des améliorations apportées dans la détermination du niveau de financement sous forme d’avance. En conséquence, le solde des liquidités disponibles en janvier 2001 était de l’ordre de 1,1 million de dollars E.-U.

80. - S’agissant des autres programmes ou projets mis en œuvre ou exécutés par la FAO, les difficultés rencontrées dans la mise en place des nouveaux systèmes d’information en matière de gestion à partir de mai 1999 ont entraîné des retards dans l'enregistrement des dépenses. Cette situation, qui a rendu plus difficile la supervision de la situation financière, a nui à la fiabilité des rapports mensuels présentés au Bureau du Programme des Nations Unies pour l'Iraq indiquant les décaissements et engagements. En outre, ces rapports mensuels ont été  présentés avec retard de juillet à septembre 1999. Au moment de la rédaction de ce rapport, mes collaborateurs ont été informés que l’on prenait des mesures pour corriger les retards dans l’enregistrement des dépenses de terrain. Une mission a été programmée pour le mois de mars 2001, en vue de mettre en place le système de comptabilité de terrain. 

Dépenses d’appui

81. - Aux  termes du protocole d’accord, la FAO a été autorisée à facturer les coûts d’appui du programme au taux de 3 pour cent des décaissements réels effectués à partir des financements octroyés. Ce taux réduit – relativement au taux standard de 5 pour cent pour les activités d’urgence – a été accepté par l’Organisation en raison du volume et de la valeur de l’assistance à fournir. Comme le prévoit le protocole révisé, ces coûts d’appui émargent à la tranche de 13 pour cent et à celle de 2,2 pour cent respectivement. Dans son rapport susmentionné, le Comité des commissaires aux comptes de l'ONU a contesté le versement de coûts d’appui de 3 pour cent sur l’une et l’autre tranche. Le Comité des commissaires aux comptes de l'ONU a été ultérieurement informé qu’à partir de la huitième phase, en juillet 2000, les coûts d’appui du programme facturé pour la tranche de 13 pour cent le seraient également pour la tranche de 2,2 pour cent.


Règles et protocoles applicables pour les achats

82.- Aux termes de l’article 2.2 du protocole d’accord révisé passé entre les Nations Unies et la FAO, cette dernière effectue les achats d'approvisionnements humanitaires autorisés par le Bureau du Programme des Nations Unies pour l'Iraq "après approbation, cas par cas, par le Comité 661, de sa demande concernant des articles à importer en Iraq". En outre, l’article 2.3 du protocole d’accord stipule que "toutes les prestations seront fournies en conformité des règles et protocoles pertinents de la FAO".

83. - Cependant, l’examen conduit par mes collaborateurs a révélé que le processus des achats mis en place au cours de l’année 1999 pour le programme Iraq n’était pas conforme aux règles définies par l’article 502 du Manuel de la FAO, et ce sur deux points :

· La première divergence concernait le fait que lorsque le Service des opérations spéciales de secours (TCOR) établissait une liste des articles nécessaires, la demande d’achat correspondante n’était pas activée en conséquence, contrairement à l’article 502.31 du Manuel de la FAO. Ainsi, seule la liste des articles nécessaires était adressée au Service des contrats et achats (AFSP) afin d’être traitée et soumise ensuite au Comité 661 pour autorisation.

· La deuxième divergence touchait au Comité d'achats, lequel doit être consulté, en vertu de l’article 502.9 du Manuel de la FAO, pour les achats dépassant le plafond de 100 000 dollars E.-U. en cas d’acquisition directe et, pour les protocoles d’acquisition mis en œuvre après le lancement d’appels d'offres soit par voie de commandes soit par voie de contrats, lorsque s’appliquent des conditions spécifiques (article 502.103 du Manuel de la FAO). Toutefois, dans le cas du programme pétrole-contre-vivres, le Comité d'achats n’a jamais été consulté au préalable, mais simplement informé a posteriori.

84. - En conséquence, une fois les listes d’articles nécessaires communiquées à AFSP, la procédure était la suivante :

· Après émission des appels d'offres par AFSP, une évaluation écrite des offres reçues était préparée avec l’assistance de TCOR et, si nécessaire, avec l’aide des divisions techniques concernées. Ce n’est qu’au stade de l’achat effectif que les demandes étaient activées.

· En temps normal, il convenait d’obtenir l’autorisation du Comité 661 avant que ne soient émises les commandes. Or, mes collaborateurs ont noté que, dans deux cas, l’autorisation du Comité 661 n’avait été obtenue qu’ultérieurement. Toutefois, les modifications apportées à la mi-2000 ont empêché que cela ne se reproduise et, désormais, le document soumis au Comité 661 pour approbation n’était plus la liste d’articles établie par TCOR, mais la commande d’achat elle-même, établie, mais non émise – à l'intention du fournisseur sélectionné.
· Dans les 90 jours suivant leur émission, les commandes pertinentes étaient adressées au Comité d'achats pour examen, assorties des pièces justificatives. Dans un cas, toutefois, mes collaborateurs ont noté que le Comité d'achats avait examiné la commande 144 jours après son émission.

85. - La pratique d’un examen post factum par le Comité d'achats découlait de l’application d’une "procédure d’urgence", procédure dérogatoire dont le bien-fondé juridique n’a pas semblé évident à mes collaborateurs et qui avait été établie en 1992 pour le traitement des activités d’achat du Programme spécial de secours d’urgence pour la corne de l’Afrique (SEPHA). Alors que les achats étaient normalement effectués par le truchement du siège, des missions d’achat ont été créées, exceptionnellement autorisées à commencer les achats sur le terrain et bénéficiant d’une dispense de soumission préalable au Comité d'achats pour des montants supérieurs à 100 000 dollars E.-U. En 1994, la procédure a été étendue à d’autres pays désignés à l’époque comme répondant aux critères d’urgence et elle est devenue devint opérationnelle pour une période donnée, reconduite en cas de nécessité.

86.- En 1996, de telles dispositions d’urgence en matière d’achats étaient considérées comme "reconductibles d’office", avec simple modification du nombre de pays concernés à intervalles mensuels. Bien qu’elles aient été incorporées au "Manuel de la FAO sur la prévision et la réaction face aux catastrophes" publié en 1998, elles n’avaient pas été complètement intégrées dans l’article 502 du Manuel de la FAO. Certes, les dispositions concernant les missions d’achats d’urgence existaient bel et bien (article 502.24), mais la dérogation concernant le Comité d'achats n’y figurait pas. Si l’Organisation décide de pérenniser de tels mécanismes, je recommande qu’on les étaie juridiquement en modifiant le Manuel de la FAO. Je recommande également que les demandes d’achat se fassent dans le respect des règles en vigueur. 


Processus d’achats

87. - L’objet de l’examen a posteriori du Comité d'achats était d’accélérer le processus d’achats. Étant donné qu’au moment de notre examen, le Comité d'achats  se réunissait le deuxième jeudi de chaque mois, la procédure d’urgence permettait, tout au plus, un gain de temps d’un mois dans le processus. Bien qu’on puisse le considérer comme long en termes absolus, l’examen des huit commandes supérieures à 1 million de dollars E.-U., émises en 1999, a révélé que le temps épargné par ce biais était relativement limité vu la lenteur du processus dans son ensemble.

· Il a fallu au Comité 661 entre 12 et 116 jours pour approuver des demandes concernant l’importation de fournitures et d’équipements en Iraq.

· Il s’est écoulé, en moyenne, 68 jours entre la soumission de la demande au Comité 661 et l’émission de la commande.

· Au total, 198 jours se sont écoulés en moyenne entre la présentation de la demande au Comité 661 et la livraison effective des articles commandés.

88. - L’examen des commandes susmentionnées a par ailleurs révélé que les fournisseurs avaient été sélectionnés, dans quatre cas, selon le critère des meilleures conditions de livraison comme facteur principal. Cependant, la date de livraison mentionnée dans la commande n’a été respectée que dans un cas seulement. Pour les quatre commandes restantes, qui avaient été octroyées sur la base d’un autre critère, la date de livraison n’a jamais été respectée. Dans l’ensemble, les retards enregistrés couvraient un éventail allant de zéro (un cas) à 88 jours (un cas), avec un retard supérieur à un mois dans 63 pour cent des cas. Il convient également de noter que, dans trois cas, ces retards avaient été calculés sur la base d’une date de livraison partielle. Compte tenu de l’absence d’informations pertinentes dans le dossier, il n’a pas été possible de calculer les retards jusqu’à l’achèvement de la livraison. Mes collaborateurs ont également observé que les justifications des livraisons tardives n’étaient pas toujours consignées au dossier.

89. - Aux termes des conditions figurant dans les appels d’offres et applicables à toutes les commandes examinées, lorsque les articles n’atteignent pas leur destination finale à la date promise, la FAO applique une clause de pénalité de 2,5 pour cent par semaine. Cette clause a été, dans les faits, appliquée dans un cas, et le fournisseur s’est vu imposer une pénalité de 5 800 dollars E.-U. Dans un autre cas, pour lequel le retard était également attribuable au fournisseur, une réduction de 14 000 dollars E.-U. a été obtenue. Lorsque le motif du retard a  résulté de l’approbation tardive du Comité 661, ou d’un changement de point d’entrée, la clause n’a pas été appliquée. Elle ne l’a pas été non plus lorsque la livraison n’a été que partielle. Dans un cas, mes collaborateurs n’ont pas pu déterminer si la dérogation était ou non justifiée, puisque les raisons du retard demeuraient inconnues. En conséquence, je recommande que ces informations soient systématiquement consignées au dossier, et que la pratique concernant la clause de pénalité, actuellement laissée à la discrétion de AFSP, soit officialisée. 

90. - Entre 1996, année du lancement du programme pétrole-contre-vivres, et 2000, la valeur globale des achats traités par AFSP a pratiquement triplé, passant de 61 millions de dollars E.‑U. à 156 millions de dollars E.-U., tandis que les effectifs déclinaient de 14 pour cent, passant de 50 à 43 agents. Mes collaborateurs n’ont pas pu déterminer si, avant le lancement du programme Iraq, AFSP était ou non convenablement doté en personnel. Ils ont simplement observé que la part des achats consacrée à l’Iraq dans l’ensemble des opérations d’achat avait augmenté, passant de 7 pour cent en 1996 à 65 pour cent en 2000. Ils ont également noté que les opérations d’achat découlant du programme étaient non seulement supérieures par leurs montants, mais nécessitaient également un traitement plus complexe. 

Conclusion

91. - Le programme pétrole-contre-vivres avait été initialement conçu, aux termes de la résolution 986, comme une mesure temporaire. Les reconductions répétées auxquelles il a donné lieu la nature des opérations. En effet, partant de la simple distribution de semences et d’engrais pour la Phase 1, la FAO en est venue à mettre en œuvre des programmes de relèvement humanitaire à court terme concernant l’irrigation agricole, les secours en cas de sécheresse, la production de bétail, les services de vulgarisation, l’agrométéorologie et la remise en état des industries agro-alimentaires. Sous l’effet conjugué de l’essor des prix du pétrole et de l’élimination du plafond imposé aux exportations de pétrole iraquien en vertu de la résolution 1284, le programme a pris une ampleur financière sans précédent. Il est devenu le programme le plus vaste jamais géré par la FAO. Au moment de la rédaction de ce rapport, mes collaborateurs ont été informés que la FAO avait entrepris d’adopter des mesures financières, techniques et de gestion destinées à faire face à ce changement d’échelle du programme et à renforcer son contrôle financier, sur le terrain comme au siège. Mes collaborateurs procéderont à une évaluation de ces mesures durant la mission de trois semaines qu’ils accompliront sur le terrain fin mars 2001. 

TeleFood 

Le contexte  

92. - En 1997, la FAO a décidé de lancer, dans le cadre de la Journée mondiale de l’alimentation, une initiative destinée à sensibiliser davantage l’opinion publique à la sécurité alimentaire et à recueillir des contributions financières à l’appui d’un programme de lutte contre la faim et la malnutrition dans le monde entier. La publicité de cette initiative fut assurée par une émission télévisée d’envergure mondiale portant le nom de TeleFood, reprise en 1998 et en 1999, les campagnes de collecte de fonds commençant le 1er avril et se terminant le 31 mars de l’année suivante. La campagne de 1998 devait générer 1 440 000 dollars E.-U. recueillis dans 43 pays différents, cinq pays recueillant plus de 50 000 dollars E.-U. et 25 pays réunissant moins de 5 000 dollars E.-U. Pour la campagne de 1999, un montant de 2 790 000 dollars E.-U. avait été enregistré au 31 décembre 1999. Les fonds provenaient de 24 pays, dont un pays ayant à son actif plus d’un million de dollars E.-U., trois pays recueillant plus de 50 000 dollars E.-U. et 16 pays moins de 5 000 dollars E.-U.

93. - Dans mon rapport précédent, j'ai indiqué que 87 comptes bancaires servant aux opérations de TeleFood avaient été ouverts en 1997. Depuis, l’Organisation a réussi à réduire ce nombre à 62. Il n’a pas été possible d’aller plus loin, en raison de la politique consistant à maintenir des comptes bancaires séparés et contrôlés par le siège pour les collectes de TeleFood, de manière à ce que le processus de collecte soit séparé des comptes des Représentants de la FAO. J'avais recommandé également que, dans le cas où des mécanismes spéciaux de vérification des comptes seraient jugés nécessaires, leur mise en œuvre soit suivie de façon plus stricte. En fait, les contrats existants de vérification des comptes à l’échelon local ont été étendus à TeleFood.


Comptabilisation

94. - Les contributions à TeleFood ont été enregistrées dans le Fonds spécial TeleFood (TSF), traité comme un fonds fiduciaire. À mon avis, une inscription à la rubrique "Recettes accessoires" aurait été plus conforme à la Résolution 3/97 de la Conférence, qui autorisait, en vertu de l’article 6.7 du Règlement financier, la création d'un:
· “a) un Fonds spécial pour recevoir les recettes de l'opération TeleFood, qui seront utilisées pour financer des projets communautaires concrets, y compris ceux relevant du Programme spécial pour la sécurité alimentaire, afin d'aider les familles d'agriculteurs pauvres du monde en développement à produire davantage de nourriture; et

· b) un Fonds d'affectation spéciale destiné à recueillir les dons et autres contributions volontaires privées et publiques qui serviront à financer les coûts de la promotion et de la coordination de l'opération TeleFood dans le monde entier".
Par ailleurs, les dispositions du Manuel de la FAO concernant les fonds fiduciaires non gouvernementaux et les donateurs du secteur privé ne s’appliquaient pas aux contributions volontaires au titre de TeleFood, étant donné que les donateurs ne pouvaient approuver un projet bien identifié par le biais d’un quelconque accord spécifiant les "obligations du donateur et de la FAO pour la mise en œuvre du projet".

95. - Mes collaborateurs ont observé qu’au moins trois donateurs privés parmi les plus généreux avaient demandé que les fonds soient dépensés dans des régions ou dans des pays déterminés. Leur intention, qui n’avait pas été formalisée sous forme d’accord écrit mais simplement exprimée par des lettres adressées à l’Organisation, a été dûment prise en compte lors de l’allocation générale des fonds. C’est ainsi que trois comptes de projet ont été ouverts à l’intérieur du Fonds spécial de TeleFood, de manière à permettre une comptabilité séparée, comme l’avaient demandé ces donateurs.

96. - Compte tenu de ce qui précède, tout en reconnaissant que ni la Résolution 3/97 de la Conférence, ni le Règlement financier ne précise en quoi consiste un fonds spécial, non plus que s modalités comptables qu’il convient de lui appliquer, je recommande que les recettes et les dépenses liées au projet TeleFood soient enregistrées dans les livres de la FAO sous la rubrique « Recettes accessoires». Je recommande également que l’on établisse une distinction claire entre les recettes provenant véritablement de TeleFood, lesquelles doivent être enregistrées dans le Compte spécial susmentionné, et les autres recettes ; ces dernières, compte tenu des exigences spéciales des donateurs, devraient faire l’objet d’un accord de fonds fiduciaire.


Utilisation des contributions

97. - Au 31 décembre 1999, 461 microprojets avaient été approuvés et bénéficiaient de fonds recueillis lors des deux premières manifestations de TeleFood – les recettes provenant de la campagne 1999 n’ont été inscrites au programme qu’en 2000. Toutefois, les dépenses au titre de ces projets sont restées limitées, puisque l’on n’avait enregistré que 2,29 millions de dollars E.-U. de dépenses au 31 décembre 1999, contre un total de recettes de 3,69 millions de dollars E.-U. Alors que, pour l’ensemble, l’on n’avait dépensé que 62 pour cent des contributions, le taux de dépense atteignait respectivement 76 pour cent pour les contributions de la campagne 1997 (1,71 million de dollars E.-U. dépensés pour 2,25 millions de dollars E.-U. recueillis), 40 pour cent pour la campagne de 1998 (576 000 dollars E.-U. dépensés pour 1,44 million de recettes). Si l’on incorpore les contributions de 1999, le ratio tombe à 55 pour cent au 31 décembre 2000, avec 3,6 millions de dollars E.-U. dépensés pour une contribution de 6,4 millions de dollars E.-U.

98. - Contrairement aux instructions communiquées aux Représentants de la FAO, l’examen des états financiers a révélé que des montants minimes avaient été déboursés pour couvrir les frais de consultation, papeterie et  fournitures de bureau et déplacements. Ces montants auraient pu être plus importants ; en effet, bien que le tableau de comptes permette une description détaillée des dépenses, un grand nombre de transactions ont été enregistrées aux rubriques "Dépenses  accessoires" ou "Autres fournitures de terrain" . En conséquence, plus de 50 pour cent des dépenses totales effectuées durant l’exercice biennal n’ont pas pu être identifiées immédiatement, ou avec clarté. De plus, les protocoles d’enregistrement n’ont été définis qu’en décembre 1999, et ils n’ont pas encore été appliqués. Mes collaborateurs ont été informés que les nouveaux protocoles émis en 2000 permettraient d’enregistrer et de contrôler plus facilement la situation des projets TeleFood pays par pays.

99. - Conformément à une décision prise en mai 2000, les projets financés par la campagne de 1997 ont été clôturés en novembre 2000. Il était prévu que les projets financés par la campagne de 1998 seraient clôturés en mai 2001, et que le solde des fonds serait réaffecté. Mes collaborateurs ont été informés que, en conformité de la dernière version des directives concernant les projets TeleFood, tous les projets devraient dorénavant être clôturés trois mois après la date prévue pour leur achèvement, et que les comptes des campagnes annuelles seraient clôturés d’une année sur l’autre.

Coût de la collecte des contributions à TeleFood

100. - Les modalités de collecte de fonds pour TeleFood impliquent les trois catégories suivantes de coûts :

· les dépenses facturées au Fonds fiduciaire de parrainage ;

· les dépenses directement supportées et payées au moyen des contributions non liquides, qui ne sont pas enregistrées dans les livres de la FAO et n’apparaissent pas dans les états financiers ; et

· les dépenses assumées par l’Organisation sur ses propres ressources (humaines et matérielles) dans le but de concevoir et de promouvoir les opérations.

101. - La première catégorie de coûts n’a jamais été clairement identifiée. Les montants facturés au fonds fiduciaire de parrainage au 31 décembre 1999 étaient extrêmement faibles. Seules les contributions de parrainage se rattachant au TeleFood italien de 1999 ont été enregistrées dans les livres de la FAO. Les contributions en liquide reçues et utilisées sur le terrain pour financer des manifestations locales de TeleFood n’ont pas non plus été enregistrées, faute de protocoles détaillés émis à l’intention des Représentants de la FAO. L’apurement effectué a posteriori a révélé que l’élément liquidités des contributions de parrainage aux Représentants de la FAO n’avait pas été substantiel jusqu’ici (95 000 dollars E.-U. pour 1998 et 57 000 dollars E.-U. pour 1999). Il convient, cependant, de les comptabiliser. 

102. - Les dépenses directement supportées au moyen des contributions non liquides (deuxième catégorie de coûts) pourraient être très importantes et équivaloir à une véritable contribution financière. Du point de vue de la gestion, les contributions en nature les plus importantes, notamment lorsqu’elles sont associées à des donations de parrainage en liquidités destinées à couvrir directement les dépenses au nom de la FAO ou sur ses directives, doivent être évaluées et conservées dans le système d’information et d’enregistrement de TeleFood. 

103. - S’agissant des dépenses encourues par l’Organisation sur ses propres ressources (troisième catégorie de coûts), on notera que TeleFood a été conçu comme une extension de la Journée mondiale de l’alimentation, et que ces deux manifestations suscitent des coûts communs. Pour la campagne 1999, plus d’un million de dollars E.-U. a été dépensé pour les deux manifestations (480 000 dollars E.-U. pour les coûts de personnel affecté principalement à la Journée mondiale de l’alimentation/TeleFood et 555 000 dollars E.-U. pour les coûts non liés au personnel). L’objectif fondamental de ces manifestations étant de renforcer la prise de conscience à l’égard de la sécurité alimentaire, la collecte de fonds à partir de contributions volontaires n’a représenté qu’une composante auxiliaire. En conséquence, il n’a pas été possible d’effectuer de comparaison directe entre, d’une part, les recettes relativement limitées découlant de l’opération de collecte de fonds (2,79 millions de dollars E.-U. pour la campagne de 1999) et, d’autre part, les coûts globaux (tant sous forme d’efforts accomplis que de dépenses encourues).
QUESTIONS DE GESTION

Gestion des ressources humaines


Portée de la vérification

104. - À la mi-1999, mes collaborateurs ont effectué une vérification de la gestion des ressources humaines à la FAO. Ils ont analysé l’évolution des effectifs ainsi que les politiques mises en œuvre par l’Organisation pour les gérer dans le cadre des objectifs fixés et compte tenu des contraintes existantes. Ils ont examiné également la répartition des responsabilités et le rôle que jouait alors la Division du personnel (AFP), en se penchant particulièrement sur les procédures de recrutement. Les paragraphes qui suivent couvrent la période 1998-99. Depuis lors, divers changements sont intervenus et diverses mesures ont été prises, notamment la rationalisation des procédures. Le texte du présent rapport a été modifié en conséquence lorsque cela était approprié pour donner une image plus à jour de la façon dont l’Organisation pratique la gestion des ressources humaines. 

Organisation des ressources humaines

105. - L’organisation de la gestion des ressources humaines a été fortement modifiée depuis 1995 suite aux changements structurels intervenus au Siège et au processus de décentralisation. La création d’unités administratives de soutien (MSU) au Siège, puis dans les bureaux régionaux, a entraîné la modification des fonctions préalablement exercées par l’AFP. Ainsi, au moment de l’examen, la répartition des rôles était la suivante: 


· L’AFP était responsable de la stratégie et de la politique en matière de ressources humaines ainsi que de toutes les activités concernant la planification et le développement de ces ressources. 


· Les MSU de chaque Département étaient chargées de l’administration du personnel, c’est-à-dire principalement des questions concernant les indemnités. 


Pendant la période de transition, les MSU et l’AFP ont eu initialement quelques difficultés à s’acquitter correctement de leurs nouvelles fonctions. Suite aux responsabilités accrues confiées aux MSU, de nouvelles unités du personnel ont dû être constituées dans chaque Département, puis dans tous les bureaux régionaux. L’AFP devait également s’adapter à son nouveau rôle. Le poste de directeur de la Division du personnel étant resté vacant pendant une année, de juin 1997 à juin 1998, c’est le Sous-Directeur général qui a assuré la continuité de l’orientation donnée à la gestion.

106. - Des liens hiérarchiques avaient existé entre l’AFP et les administrateurs hors siège avant l’introduction du changement structurel, mais ce n’était plus le cas entre l’AFP et les administrateurs de personnel des MSU, qui relevaient seulement du chef de leur Département. Les responsabilités étant réparties entre des unités différentes, il a fallu mettre en place des mécanismes de coordination et de contrôle appropriés pour assurer l’uniformité du traitement du personnel et le respect des règles de l’Organisation. Les réunions des administrateurs du personnel, qui ont remplacé les anciennes réunions des administrateurs du personnel des unités à partir de novembre 1995, rassemblaient régulièrement tous les administrateurs du personnel des MSU du Siège ainsi que les administrateurs du personnel de l’AFP. Ces réunions ont progressivement contribué à harmoniser les méthodes employées pour régler les problèmes complexes, interpréter les règles, normaliser les pratiques et modifier les procédures. 

107. - Suite à la mise en place du progiciel Oracle en mai 1999, les MSU ont été supprimées et regroupées en un seul Service d’appui à la gestion (MSS) au sein du Département de l’administration et des finances en septembre 2000, ce qui n’a eu aucune répercussion sur les fonctions de l’AFP. Les responsabilités en matière de gestion du personnel exercées antérieurement par les MSU ont été, en fait, recentralisées au Service d’appui à la gestion dans le but d’assurer une uniformité plus grande des pratiques utilisées.

Évolution du nombre de fonctionnaires de la FAO

108. - Depuis 1995, la situation financière de l’Organisation a nécessité une réduction importante de ses effectifs, qui a particulièrement touché les postes financés au titre de projets (réduits de 43 pour cent) mais également, dans une moindre mesure (15,5 pour cent), ceux qui l’étaient par le Programme de travail et budget (PTB). Pour effectuer une réduction d’une telle ampleur, les besoins en matière de personnel ont dû faire l’objet d’un contrôle strict. Pour ce qui est des postes financés par le PTB, ce contrôle a été effectué au moyen du cycle budgétaire biennal et de l’appareil administratif responsable de la dotation en personnel. En outre, à partir de 1994, des mesures ont été prises pour geler le processus de recrutement. Toute exception devait faire l’objet d’une demande présentée au Directeur général par l’entremise du Comité des effectifs. Depuis lors, ces mesures ont été assouplies seulement pour les postes du cadre organique, dans la limite de l’autorisation donnée par la Conférence relativement au nombre de postes requis pendant l’exercice biennal, mais elles ont été maintenues pour tous les postes des services généraux, à quelques exceptions près. En fait, mes collaborateurs ont remarqué qu’au moment de leur examen, seuls six candidats externes avaient pu être recrutés pour les services généraux en 1998. 

109. - La politique visant le type de contrat accordé au moment de la nomination avait constitué un autre outil utilisé pour limiter les niveaux de dotation. Avant 1990, la durée des contrats dépendait de la classification des postes à pourvoir. Certains fonctionnaires bénéficiaient directement d’une nomination continue, alors que d’autres recevaient seulement des contrats de durée déterminée. Il a été décidé ultérieurement que toutes les nominations devraient faire l’objet de contrats de durée déterminée pouvant être renouvelés ou convertis après six ans de service satisfaisant continu. Puis, en 1996, le Directeur général a décidé que l’expiration des contrats de durée déterminée devait coïncider, dans la mesure du possible, avec la clôture de l’exercice biennal pour les fonctionnaires nommés sur des postes existants inclus dans le PTB. Cette politique, confirmée en 1999, a donné à l’Organisation une certaine marge de manœuvre lui permettant d’ajuster le nombre de contrats de durée déterminée en fonction des ressources disponibles. 

110. - Le ratio du nombre de contrats de caractère continu à celui des contrats de durée déterminée est toutefois resté élevé. Pour ce qui est des postes financés par le PTB, il est resté pratiquement inchangé depuis 1995 (environ 63 pour cent) dans l’ensemble, des différences existant toutefois entre le Siège et les bureaux extérieurs. Au siège, le ratio déjà élevé des contrats continus a encore augmenté, passant de 76,8 pour cent en 1995 à 84,8 pour cent en 1999. Hors siège, il est resté faible, approximativement 25 pour cent. Cette différence est principalement due au fait que des contrats continus ont été accordés à plus de 96 pour cent des fonctionnaires des services généraux nommés au siège, contre 17 pour cent hors Siège, les règles régissant l’octroi des contrats continus étant différentes au Siège et hors Siège. Contrairement à la situation au Siège, s’il s’avérait nécessaire de fermer un bureau extérieur, il n’existait aucune possibilité de redéploiement. Aucune nomination continue n’était donc accordée. La même politique s’appliquait aux fonctionnaires travaillant dans le cadre de projets de terrain, étant donné que les projets et leur financement étaient de durée "déterminée" et de nature très spécialisée, en particulier pour le personnel du cadre organique. 

111. - La quasi-totalité des fonctionnaires des services généraux bénéficiant d’un contrat continu, il s’est avéré nécessaire, pour réduire les effectifs en conformité avec les contraintes budgétaires, de recourir à des instruments autres que les départs normaux et le gel du recrutement mentionné ci-dessus. L’Organisation a dû prendre des mesures spécifiques de redéploiement afin de supprimer les postes en surnombre par rapport à ses ressources financières. Pour contrôler ce redéploiement, l'Équipe spéciale créée en 1995 a été autorisée en 1996 à prendre des mesures pour procéder à la cessation de service des fonctionnaires ne pouvant bénéficier d’une réaffectation interne, ce qui a été nécessaire dans de nombreux cas. Les modalités ont été conclues directement avec les titulaires des postes supprimés ou dans le cadre d’accords triangulaires, avec la participation de fonctionnaires dont le poste n’était pas supprimé mais qui acceptaient de le quitter volontairement. Pour l’exercice biennal 1996-97, il y a eu 102 cessations de service par accord mutuel pour cause de suppressions de poste ou de restructuration, ce qui a entraîné des dépenses de 4,43 millions de dollars E.-U. 

112. - Pour l’exercice biennal 1998-99, la Conférence —notant, dans sa résolution 7/97, “que le Programme de travail et budget [avait] été approuvé sur la base d'une croissance nominale zéro [et que] ce budget [impliquait] le redéploiement ou la cessation de service de fonctionnaires” — a prévu un crédit spécial de 12 millions de dollars E.-U.. Comme l’indiquent les états financiers, les frais associés aux redéploiements et aux cessations de service se sont montés à 10 576 000 dollars E.-U. pour l’exercice biennal. Afin d’éviter à nouveau de tels frais supplémentaires dans un contexte financier incertain et compte tenu du fait qu’on prévoit le remplacement d'un grand nombre de fonctionnaires du Siège dans les années à venir [par. 124 et 125], je recommande que l’Organisation utilise tous les moyens dont elle dispose – planification des ressources humaines, gestion des niveaux de recrutement et types de contrats – pour une plus grande souplesse. 

L’utilisation d’autres ressources humaines

113. - Il s’est avéré que la FAO utilisait des procédures et des pratiques particulièrement complexes pour le recrutement des collaborateurs extérieurs. Les huit rapports publiés à ce sujet depuis 1980 émettaient tous des critiques et recommandaient fortement de simplifier et d’uniformiser les différentes dispositions contractuelles. En fait, l’Organisation utilisait jusqu’à cinq dispositions contractuelles différentes pour ce recrutement. Chaque type de contrat ayant été conçu à l’origine en fonction de besoins spécifiques, ils possédaient tous des caractéristiques différentes en ce qui concerne le statut ou les droits des fonctionnaires et les procédures de paiement. Pour compliquer encore les choses, certains des contrats étaient utilisés dans le contexte spécifique du Programme de partenariat et incluaient des exigences différentes pour l’approbation, le financement ou les rapports à établir. À la suite d’une vaste consultation auprès des divisions techniques, un nouveau contrat-type comportant cinq annexes a été rédigé. Il devait commencer à être utilisé en janvier 2000. Une circulaire administrative était censée annoncer à tout le personnel de l’Organisation l’entrée en vigueur de ces révisions mais, quand le présent rapport a été rédigé, elle n’avait pas encore été publiée. 

114. - L’extrême diversité des dispositions contractuelles de la FAO ne permettait pas de déterminer clairement le nombre de consultants engagés et les frais encourus par l’Organisation. Ce problème est dû au fait que, avec les systèmes existants (Finsys/Persys), les consultants pouvaient être payés de façons différentes, certains étant rémunérés comme des fonctionnaires au moyen de Persys alors que d’autres l’étaient au moyen du module traditionnel des sommes à payer de Finsys. Aucun système informatique n’étant utilisé pour regrouper les données, l’AFP devait les obtenir des unités administratives de soutien qui effectuaient ces opérations, ce qui était compliqué et coûteux et ne permettait pas de produire rapidement des rapports exhaustifs. De ce fait, mes collaborateurs n’ont pu obtenir aucun chiffre fiable pour l’exercice biennal 1998-99. L’utilisation d’Oracle pour la totalité de l’exercice 2000-01 devrait, nous l’espérons, permettre de régler ce problème. 

115. - Fondée sur les quelques chiffres fournis par l’Organisation, la comparaison entre les dépenses inscrites dans Finsys en 1995 et 1998 à la rubrique "autres ressources humaines" a révélé une augmentation de 9 p.100 de l’utilisation globale de collaborateurs extérieurs et de 13 p.100 pour ce qui est des seuls consultants. Cette hausse s’expliquait par le fait que l’Organisation avait délibérément décidé d’accorder une plus grande latitude aux administrateurs gérant un budget, leur permettant de moduler le déploiement des ressources en fonction de leurs besoins. Alors que des mécanismes administratifs complexes [par. 126 à 130] régissent le recrutement des fonctionnaires par le Directeur général, les administrateurs étaient habilités à engager des consultants dans les limites de leur budget. Beaucoup d’entre eux maintenaient vacants certains postes du cadre organique pour procéder à des affectations à court terme de consultants. Des consultants ont aussi été embauchés à cause des retards ou d’autres problèmes concernant le recrutement (par exemple recherche de candidats dûment qualifiés). 

116. - Selon les règles de l’Organisation, les consultants ne devraient pas être fonctionnaires de façon continue, mais seulement à court terme ou pour des périodes intermittentes de moins d’un an. Aucune nomination ne pouvait être renouvelée pour une durée totale d’emploi supérieure à 12 mois consécutifs. L’examen effectué par mes collaborateurs a révélé que, sur les 30 consultants qui avaient reçu la rémunération cumulative la plus élevée en 1998 (pour un total de 2,5 millions de dollars E.-U.), 11 (36,7 pour cent) avaient été fonctionnaires de façon continue, l’intervalle entre les contrats qui leur étaient accordés ne dépassant pas six semaines. Six consultants (20 pour cent), dont les contrats étaient parfois séparés par des périodes plus longues pouvant atteindre trois mois, travaillaient, en fait, pour la FAO depuis 1994. Sur les 30 consultants qui ont reçu la rémunération cumulative la plus élevée en 1999, près de la moitié (14) figuraient déjà sur la liste de 1998. 

117. - De fait, ces interruptions et l’utilisation de différents types de dispositions contractuelles pour les renouvellements permettaient de respecter formellement les stipulations des sections du Manuel de la FAO. Toutefois, à mon avis, une telle pratique permet aux consultants de remplacer les fonctionnaires permanents et d’effectuer de façon continue des tâches dont la FAO a besoin. D’après l’Organisation, la nécessité de procéder à ces nominations de plus longue durée était la conséquence inévitable de la réduction des effectifs. Durant la rédaction du présent rapport, mes collaborateurs ont appris que la FAO avait l’intention d’inclure des dispositions à ce sujet dans la version révisée de la section du Manuel concernant les accords de service. 

118. - Outre leurs honoraires, les consultants reçoivent une indemnité journalière de subsistance quand ils sont en poste à l’extérieur de leur domicile professionnel. Les règles régissant ces indemnités étaient les mêmes que pour le personnel de la FAO: le montant de l’indemnité diminuait après 60 jours consécutifs et subissait une autre réduction au bout de 120 jours de service continu. Les frais supplémentaires qui en découlaient pouvaient être très élevés. En fait, le montant total des indemnités de subsistance versées au 30 consultants qui ont reçu les honoraires cumulatifs les plus élevés en 1998 se montait à 622 262 dollars E.-U., soit 25 pour cent de leurs honoraires, pourcentage qui atteignait 27 pour cent pour les 11 consultants nommés de façon ininterrompue.

119. - Il est vrai que certains des frais généraux encourus par l’Organisation étaient plus faibles pour les consultants (pas de contribution à la Caisse commune des pensions du personnel des Nations Unies, cotisations moins élevées à l’assurance médicale, pas de remboursement des impôts nationaux, pas de congés accumulés), mais d’autres facteurs devaient être pris en considération. La complexité des dispositions contractuelles utilisées par la FAO et le renouvellement régulier des contrats alourdissent fortement le fardeau administratif et financier. À mon avis, pour limiter les frais et les effets connexes, l’Organisation devrait mettre en œuvre sans plus tarder la rationalisation qu’elle envisage depuis cinq ans. Je recommande la normalisation des conditions de travail et des contrats ainsi que la mise en place d’un système de contrôle et de suivi de l’utilisation de collaborateurs extérieurs par l’Organisation. Durant la rédaction du présent rapport, mes collaborateurs ont appris que les préparatifs de la rationalisation des contrats étaient terminés et qu’elle pourrait être mise en œuvre dès que le système informatique de gestion serait au point. Le nouveau système devrait être pleinement opérationnel d’ici le 30 juin 2001. 


Mobilité géographique du personnel de la FAO

120. - Depuis 1995, une forte proportion du personnel de la FAO continue de travailler au siège (53,7 pour cent en 1995 et 52,6 pour cent en 1999). Deux facteurs opposés ont été observés pendant cette période. La majorité (66 pour cent) des nouveaux postes décentralisés du cadre organique ont, en fait, été pourvus par la mutation de fonctionnaires du Siège dans les bureaux régionaux. Toutefois, l’impact de la décentralisation sur le ratio du nombre de fonctionnaires du Siège à celui de ceux travaillant hors Siège a été compensé par la réduction massive du nombre de fonctionnaires de projets sur le terrain. Ces derniers représentaient moins de 14 pour cent des effectifs de l’Organisation en 1999 au lieu de 22 pour cent en 1995. 

121. - L’examen effectué a également montré que le personnel du cadre organique était devenu moins mobile qu’il ne l’était en 1991. En 1998, 76,5 pour cent des membres de ce groupe qui travaillaient à la FAO depuis plus de cinq ans occupaient encore le même poste, alors que ce pourcentage était seulement de 71,8 pour cent en 1991. La situation était encore plus nette si on prenait en considération seulement le personnel organique au Siège. Le pourcentage, qui était de 77,8 pour cent en 1991, atteignait 84,5 pour cent en 1998. Il est révélateur, comme je l’ai constaté, qu'il y ait peu de données disponibles sur la rotation du personnel à la FAO. Le rapport le plus récent, qui date de 1991, a été publié par un groupe de travail chargé d'examiner les avantages de l’introduction d’un système de rotation du personnel. Il conclut qu’un tel système améliorerait l’efficacité de l’Organisation, que les éléments nécessaires pour sa mise en place existaient et que seuls de légers ajustements seraient nécessaires. De fait, des propositions avaient été faites en 1994, puis en 1997, mais elles n’ont pas été appliquées. Je recommande que la mise au point d’un système de rotation soit étudiée et qu’une analyse coût-bénéfice soit réalisée. 

Critères de recrutement

122. - Mes collaborateurs ont remarqué que la FAO accordait une grande attention à la nationalité des candidats comme le prévoit l’article VIII.3 de son Acte constitutif, qui stipule que “ dans le choix des membres du personnel, le Directeur général doit, compte tenu de l’importance primordiale de s’assurer les services de personnes présentant les plus hautes qualités de travail et de compétence technique, ne pas perdre de vue l’intérêt d’un recrutement établi selon une répartition géographique aussi large que possible ”. La publication régulière de rapports faisant le point sur l’origine géographique et la langue de travail des fonctionnaires des différents départements permettait de cibler les ressortissants de pays non représentés ou sous-représentés. 

123. - Plus récemment, un meilleur équilibre hommes-femmes est devenu une nouvelle priorité. En 1994, le Directeur général a fixé pour objectif de porter la proportion de femmes à 35 pour cent du personnel d’ici 2001. Un programme d’action pour les femmes couvrant la période 1996-2001 a été formulé. En 1999, sous l’égide de l’AFP, qui a préparé une liste de mesures en vue d’atteindre une représentation équilibrée des deux sexes, les départements ont été invités à se fixer des buts à atteindre à cet égard pour les postes du cadre organique et ont ensuite régulièrement reçu des rapports de suivi. Cette politique volontaire a eu pour résultat que la proportion des femmes dans l’ensemble du personnel est passée de 18 pour cent en 1994 à 20 pour cent au début 1999. Cette amélioration incluait aussi la haute direction, le nombre de femmes occupant un poste du niveau de directeur étant passé de six en 1994 à 15 en 1999.  

124.- La moyenne d’âge du personnel de la FAO était assez élevée au moment du présent examen. Elle était de 49 ans pour le cadre organique et 45 pour les services généraux. Comme l’indiquait une étude réalisée en 1999 en préparation du Plan d’action pour les ressources humaines, le phénomène n’était pas nouveau, mais il avait tendance à s’amplifier, et de nettes différences existaient entre les catégories de fonctionnaires. En décembre 1998, près de 52 pour cent des fonctionnaires du cadre organique avaient plus de 50 ans, alors que ce pourcentage était seulement de 33 pour cent pour les services généraux. Les fonctionnaires de moins de 40 ans représentaient seulement 17 pour cent de ceux de la catégorie du cadre organique et 32 pour cent de ceux des services généraux. Ce vieillissement relatif du personnel de la FAO était en partie dû à la forte diminution du recrutement depuis 1995 ainsi qu’à l’ancienneté croissante des fonctionnaires, qui, d’après l’étude mentionnée ci-dessus, était supérieure à 10 ans (131,3 mois) pour le cadre organique et à 15 ans pour les services généraux (187 mois).

125. - Vu le vieillissement de ses effectifs, l’Organisation devra remplacer une forte proportion d’ici quelques années. Une étude réalisée en mai 1999 a montré que plus d’un quart des fonctionnaires du cadre organique et près de 10 pour cent de ceux des services généraux atteindraient l’âge obligatoire de la retraite entre 1999 et 2004. Le recrutement revêtait donc une importance critique pour la FAO, qui s’attendait à ce que les outils récemment mis au point, comme les avis de vacance polyvalents et les avis de vacance pour constitution de listes de réserve, permettent de réaliser les économies d’échelle nécessaires, de réduire les délais et d’améliorer l’efficacité. On pensait également que le recrutement de fonctionnaires plus jeunes aiderait l’Organisation à réduire ses contraintes liées au profil d’âge de son personnel. Le recrutement de jeunes cadres était une des principales stratégies énoncées dans le Plan à moyen terme de l’AFP pour la période 2002-2007. Au moment de la rédaction du présent rapport, mes collaborateurs ont appris que cette question avait déjà été soumise au Comité des ressources humaines, qui en avait discuté. En outre, dans le contexte de la préparation du PTB pour 2002-03, les départements ont été encouragés à déclasser certains postes pour permettre le recrutement de fonctionnaires plus jeunes. 


Procédures de recrutement

126. - Depuis 1988, le recrutement est considéré comme un domaine dans lequel la FAO obtient de mauvais résultats. Les retards observés dans la procédure de sélection ont incité l’Organisation à effectuer trois études successives de la gestion, qui ont toutes révélé la nécessité d’une rationalisation. Toutefois, au moment où nous avons réalisé notre examen, la répartition des rôles en matière de recrutement restait très complexe; par exemple, les délégations de pouvoirs et autres procédures dépendaient non seulement de la catégorie des postes à pourvoir mais également de leur mode de financement et de leur emplacement. 

· Pour les postes financés par le PTB, la décision incombait encore au Directeur général pour ceux qui étaient d’un niveau supérieur à G2. Mais, avant d’être présentée à son Bureau, la proposition devait faire l’objet d’une procédure d’approbation en huit étapes au Siège, ce qui entraînait des délais supplémentaires pouvant atteindre trois ou quatre semaines. 


· Pour les postes financés au titre d’un projet, la décision était déléguée à l’unité opérationnelle au Siège ou dans un bureau régional, selon le cas. Par conséquent, l’unité administrative de soutien responsable du recrutement était déterminée en fonction du lieu d’affectation du responsable du projet, si bien qu’il était encore plus difficile d’établir quelles responsabilités incombaient aux unités administratives de soutien du Siège ou à celles des bureaux régionaux. 

127. - Quel que soit le mode de financement du poste, nous avons constaté que la procédure de recrutement des agents des services généraux de la FAO était trop complexe, coûtait trop cher et prenait trop de temps relativement au niveau des fonctionnaires ainsi recrutés (chauffeurs, secrétaires, etc.). Vu le recrutement limité pratiqué au Siège [par. 108], cette situation prévalait principalement dans les bureaux décentralisés, où elle entraînait inévitablement des applications erronées des dispositions des sections du Manuel concernant l’emploi de personnel occasionnel. En attente de la décision du Siège, les contrats occasionnels devaient souvent être renouvelés au-delà de la période maximale autorisée de trois mois. À mon avis, la répartition actuelle des responsabilités devrait encore être rationalisée. Pour ce qui est des postes financés par le PTB, je recommande que la décision de recruter des agents des services généraux de tout niveau (de GS1 à GS7) soit déléguée aux Représentants régionaux et dans les pays. Si le gel actuel du recrutement au Siège prenait fin, le pouvoir final de décision relativement à la recommandation présentée par le Comité de sélection du personnel des services généraux devrait être délégué au chef du Département. 

128. - Pour le recrutement de fonctionnaires du cadre organique, la décision devait être prise par le Directeur général sur la base des recommandations émanant du Comité de sélection du personnel du cadre organique et du Département concerné. La seule exception concernait les postes de niveau P5 ou inférieur financés au titre d’un projet. Dans ce cas seulement, la décision était prise par l’unité opérationnelle concernée. Les procédures suivies étant encore plus lourdes et plus fragmentées, l'affectation d'un titulaire sur un poste du service organique prenait plus de 52 semaines en février 1998. La décision a été prise en août 1998 d’éliminer la nécessité de demander l’autorisation du Comité des effectifs avant de publier les avis de vacance de poste et de transférer aux unités administratives de soutien toutes les tâches administratives à accomplir après la publication de ces avis. 

129. - Au moment de la rédaction du présent rapport, mes collaborateurs ont appris que les changements suivants avaient été apportés au milieu de l’année 2000 pour rationaliser la procédure de recrutement: 


· la quantité d’informations et le nombre de documents à présenter au Comité de sélection ont été réduits;


· la responsabilité de la gestion du processus de sélection depuis la réception des candidatures jusqu’à leur présentation au Comité de sélection a été déléguée aux supérieurs immédiats;
 

· de nouveaux systèmes informatiques visant à faciliter les procédures de recrutement ont été mis en service (pour le suivi des candidatures et celui des avis de vacance de poste) et on utilisait davantage l’Internet pour publier les vacances de poste et recevoir les candidatures. 

Suite à l’introduction de ces mesures à la mi-2000, le délai moyen entre la publication d’un avis et la décision du Directeur général n’était plus que de 188 jours ouvrables au moment de la rédaction du présent rapport, au lieu de 270 en 1999.  

130. - Notre examen a également révélé qu’à la FAO, le recrutement de fonctionnaires du cadre organique entraînait beaucoup de travail, principalement à la charge, à l'époque, des unités administratives de soutien. Les 144 avis de vacance publiés en 1997 et les 191 de 1998 ont suscité respectivement 8 500 et 10 000 candidatures, provenant pour la plupart de personnes extérieures à la FAO ou au système des Nations Unies. En fait, les instruments permettant de regrouper les avis, comme les avis de vacance polyvalents ou l’établissement de listes de candidats admissibles, n’avaient guère été utilisés. Depuis lors, mes collaborateurs ont appris que les changements mentionnés ci-dessus avaient également pour objectif de réduire le nombre de candidatures et en améliorer la gestion. 

Système d’évaluation

131. - Quand mes collaborateurs ont examiné le système d’évaluation, ils l’ont trouvé incomplet et fragmenté. L’élément le plus homogène était l’examen de fin de période de stage introduit en 1981. La confirmation de la nomination des fonctionnaires récemment recrutés ou la conversion des contrats de ceux qui occupaient un emploi de durée déterminée devaient faire l’objet d’une évaluation professionnelle officielle. Mais, une fois que la nomination avait confirmée ou que le contrat avait été converti, seuls les fonctionnaires du cadre organique devaient être évalués régulièrement. Cette procédure avait été introduite en 1981 pour les fonctionnaires du cadre organique en poste sur le terrain, et, à titre expérimental, en 1986 pour les autres. Ce système, rebaptisé Rapport d’évaluation professionnelle (PAAR), a été institutionnalisé en 1987 pour les fonctionnaires en poste au siège. 

132. - La mise en place d’un système généralisé et homogène a fait l’objet de plusieurs tentatives: 


· En novembre 1988, le système PAAR a été étendu aux agents des services généraux à titre expérimental pour 12 mois. Il n’a pas été institué de façon permanente, aucune entente n’étant intervenue avec les représentants du personnel au sujet du futur système d’évaluation professionnelle lors des consultations. 


· En 1996, le Directeur général a décidé que l’élaboration d’un système généralisé d’évaluation était prioritaire. Un groupe de travail a alors été mis sur pied pour présenter des propositions. Toutefois, vu le nombre de questions soulevées par les représentants du personnel et les gestionnaires, le Directeur général a jugé que des discussions supplémentaires devaient avoir lieu pour que le système proposé puisse recevoir l’assentiment général tout en améliorant la gestion des ressources humaines.


· Durant l’année 1997 et les premiers mois de 1998, l’AFP a examiné le système proposé ainsi que les commentaires le concernant. Comme l’indiquait le Plan d’action pour les ressources humaines élaboré en 1998-99, il a ensuite été convenu de concevoir et de mettre en œuvre, de concert avec les départements, un système d’évaluation professionnelle qui ferait partie d’un système intégré de suivi du comportement professionnel. 

133. - L’application limitée du système d’évaluation utilisé à la FAO n’était pas son seul défaut. En pratique, lorsqu’une évaluation était faite, elle semblait constituer une activité purement administrative. En fait, les gestionnaires avaient tendance à considérer cela comme une charge qui leur prenait trop de temps. Cette attitude critique tenait au fait que le résultat de l'évaluation n’avait aucune conséquence pour le fonctionnaire visé, sauf à la fin de la période de stage, alors que, quelle que soit leur évaluation, les fonctionnaires occupant un poste permanent ne recevaient ni avantage ni sanction. De ce fait, l’évaluation professionnelle était généralement considérée comme une activité d’une utilité douteuse et très peu crédible.

134. - Comme nous l’avons vu plus haut, la mise en place d’un système d’évaluation professionnelle restait un des objectifs du programme de travail de l’AFP. Je recommande la mise en place prioritaire de ce système le plus rapidement possible. Au moment de la rédaction du présent rapport, mes collaborateurs ont appris que la Commission de la fonction publique internationale (CFPI) effectuait une étude du système de traitements, indemnités et prestations aux Nations Unies, et qu’elle s’intéressait particulièrement à la corrélation entre la rémunération et les résultats professionnels du fonctionnaire ou sa contribution aux objectifs de son organisation. Étant donné que la FAO a participé à cette étude, elle devrait pouvoir mettre à profit son expérience pour régler la délicate question de la façon de procéder pour lier l’octroi de primes à ses fonctionnaires à leur comportement professionnel. On pourrait envisager des primes en espèces en étant plus sélectif pour les augmentations d’échelon, ou des avantages d’autre nature consistant en de meilleures possibilités de carrière, ce qui est plus facile maintenant que la FAO a des structures plus décentralisées. Des programmes de formation adéquats et un accroissement de la mobilité du personnel devraient permettre à la FAO d’offrir une stratégie globale de perfectionnement professionnel aux personnes qui satisfont aux critères fixés par l’Organisation.

Publications

135. - Durant l’exercice biennal, mes collaborateurs ont examiné la gestion de la politique de l’Organisation en matière de publications par le Département des affaires générales et de l’information (GI) ainsi que le fonctionnement des quatre comptes communs ou pools:

· Le Pool des services d’édition, qui fournissait des services d’édition multilingues aux divisions techniques en vue de la publication de certains titres sous forme imprimée ou électronique dans les cinq langues officielles de l’Organisation. 


· Le Pool de la traduction, qui fournissait des services de traduction pour les documents officiels de séance et certains autres documents et publications.


· Le Pool de l’interprétation, qui fournissait des services d’interprétation pour les réunions, la Conférence et le Conseil de la FAO ainsi qu’à d’autres organismes des Nations Unies.


· Le Pool de l’impression intérieure, qui imprimait, avant la session et pendant la session, les documents requis pour les réunions officielles de la FAO, la Conférence et le Conseil.


Les trois derniers relevaient de la Division de la Conférence, du Conseil et du protocole (GIC), alors que le premier fonctionnait sous l’égide de la Division de l’information (GII) au même titre que le Fonds spécial des produits d’information (FSPI). Ce dernier était un fonds distinct créé en vertu de l'article 6.9 du Règlement financier afin de recueillir le fruit de la vente des produits d’information ainsi que les recettes résultant du parrainage de ces produits ou des annonces publicitaires y paraissant. 

136. - En mai 1996, le Comité du programme et le Comité financier ont adopté un nouveau cadre financier pour le traitement des documents et publications, qui offrait à chaque Département ou Service la possibilité de faire imprimer ses documents ou publications par un organisme interne ou une entreprise extérieure. Cette latitude leur était laissée parce qu’il s’avérait nécessaire de réduire les dépenses en suscitant une concurrence entre le département GI et les fournisseurs extérieurs. Il était apparu que les tarifs exigés par les pools dépassaient considérablement le coût de services similaires sur le marché privé, principalement du fait que les pools devaient assumer le coût de leur personnel. 

137. - Selon l’Organisation, la stratégie de “ déréglementation ” a permis de réduire les coûts et d’augmenter l’efficacité de la prestation des services fournis par les pools. Le “Rapport sur les gains d’efficience” présenté au Conseil à sa cent dix-neuvième session en novembre 2000 estimait que les nouvelles dispositions et l’utilisation de la traduction à distance pour les conférences régionales entraîneraient une économie de 12 millions de dollars E.‑U. par exercice biennal. Cette stratégie a toutefois eu des retombées négatives imprévues. Mes collaborateurs ont constaté que le contrôle exercé par l’Organisation sur les publications s’en trouvait affaibli et que l’équilibre financier des comptes communs était compromis. 

138. - Alors qu’antérieurement, le contrôle exercé par le Département GI était total parce que tout le travail transitait par lui, la décision de 1996 aurait dû lui permettre d’assumer un rôle de coordination. Toutefois, les nouveaux contrôles des procédures n’étant pas en place au moment de la mise en œuvre de la réforme, les divisions du Siège et les bureaux régionaux ont établi leur propre politique en matière de publications sans tenir le Département au courant de ce qui était publié à l’extérieur. De ce fait, ce dernier ne pouvait pas s’acquitter correctement de sa tâche de supervision, et il était impossible de savoir avec précision tout ce qui était publié par la FAO. C’est seulement début 1999 que des mesures ont été prises pour remédier à la situation. Le Directeur général a approuvé la Politique et stratégie de communication de l’Organisation et constitué le 4 mars 1999 le Comité de la communication de l’Organisation, qui a ultérieurement approuvé des règles et des normes en matière de publication applicables à l’ensemble de l’Organisation pour permettre à GI et aux autres départements de s’acquitter de leurs tâches respectives. 

139. - L’ouverture sur le marché adoptée en 1996 a eu également des répercussions sur l’équilibre financier des comptes communs du département GI. Les dépenses effectives ayant atteint le montant de 21,9 millions de dollars E.-U. pour l’exercice biennal 1998-99 (y compris le FSPI), il en a résulté, en fin d’exercice, un déficit de 0,9 million de dollars E.-U.. Les résultats variaient toutefois considérablement d’un pool à l’autre. L’adoption d’un système commercial signifiait que le volume de travail confié au Département ne pouvait pas être garanti, et certains pools étaient mieux placés que d’autres pour passer d’un simple système de transfert des coûts à de nouvelles modalités qui les forçaient à moduler leurs effectifs et leurs coûts en fonction du volume de travail. Les pools de la traduction et de l’interprétation de la division GIC sont parvenus à réduire leurs coûts unitaires et à faire largement appel à des fournisseurs extérieurs de façon très souple. C’est le contraire qui s’est passé pour le Pool des services d’édition, qui devait conserver tous ses fonctionnaires à cause de la demande moins prévisible résultant de la stratégie de “déréglementation”. 

140. - Comme mes collaborateurs l’ont recommandé, cette situation a donné lieu à la suppression du Pool des services d’édition de la Division de l’information à partir du 1er janvier 2000, au transfert concomitant de tous les frais de personnel au Programme ordinaire et à l’affectation d’un budget provenant de ce programme égal à la moitié des coûts externes actuels pour les frais de fonctionnement. Tout travail d’édition non couvert par ce montant devait, si nécessaire, être externalisé par la Division et continuerait d’être facturé au service client, mais au prix coûtant. D’autres mesures étaient aussi incluses dans le Programme de travail et budget approuvé pour 2000-01, notamment:


· Le transfert du poste de responsable du FSPI au Programme ordinaire afin d’éliminer les coûts de gestion des frais généraux, comme cela avait été fait durant l’exercice biennal 1996-97 pour les pools. Le déficit accumulé par le FSPI durant l’exercice 1998-99, d’un montant supérieur à 400 000 dollars E.-U., a été couvert par le Fonds général. Les chiffres indiqués dans la note 9 des états financiers tenaient compte de ce réapprovisionnement.


· La fourniture de 1,1 million de dollars E.-U. au titre d’un nouveau programme intitulé "Programme d’amélioration de la couverture linguistique".

141. - Cette dernière mesure avait pour objectif de remédier à la détérioration de la couverture linguistique, dont il était fait état dans un document relatif à la politique linguistique de la FAO présenté au Comité du programme et au Comité financier en mai 1999. Théoriquement, le nouveau cadre financier concernant le traitement des documents et des publications aurait pu bénéficier indirectement à la couverture linguistique en réduisant le coût unitaire des services de traduction et d’interprétation, ce qui aurait permis aux divisions d’avoir une production supérieure sans dépenser davantage. Toutefois, les divisions techniques, qui étaient en même temps confrontées à des réductions importantes de leur budget, ont notamment réagi en réduisant le nombre de leurs publications, en les déclassant et en réduisant également le nombre de langues dans lesquelles elles devaient être traduites. Au moment de la rédaction du présent rapport, mes collaborateurs ont appris que plusieurs mesures étaient en cours d'exécution pour améliorer l’équilibre existant entre les cinq langues officielles. 

Programme spécial pour la sécurité alimentaire (PSSA)

Introduction

142. - Suite à un examen des priorités, des programmes et des stratégies de l’Organisation réalisé en 1994, le Directeur général a proposé que la FAO lance un Programme spécial pour la sécurité alimentaire (PSSA), principalement axé sur les pays à faible revenu et à déficit vivrier (PFRDV). Le programme a été approuvé à l’unanimité par le Conseil de la FAO en juin 1994, et sa mise en œuvre a commencé à la fin de la même année. Le Sommet mondial de l’alimentation, qui se tenait à Rome, a donné son aval en novembre 1996 et demandé que des efforts concertés soient entrepris à tous les niveaux pour augmenter la production vivrière et accroître l’accès à la nourriture dans 86 PFRDV, l’objectif étant de réduire de moitié le nombre actuel de personnes souffrant de malnutrition pour 2015 au plus tard. 

143. - Si j’ai choisi d’examiner l’exécution de ce programme, ce n’est pas à cause de son importance financière, relativement limitée. Un budget de 9,237 millions de dollars E.-U. lui a été fourni pour l’exercice 1998-99 au titre du Programme ordinaire (compte non tenu des fonds provenant du Programme de coopération technique — PCT). Depuis sa création en 1994 jusqu’au 31 décembre 1999, le montant total des dépenses consacrées à ce programme a été seulement de 24,5 millions de dollars E.‑U.. Cependant, le fait qu’il était exécuté dans un grand nombre de pays permettait d’effectuer des comparaisons à l’échelle de l’ensemble de l’Organisation. En outre, comme ce programme était novateur à bien des égards, l’examen n’en était que plus pertinent. 

144. - Mes collaborateurs ont commencé leur examen au Siège en 1998 et l’ont poursuivi lors de visites de terrain effectuées en 1999 et 2000. Le programme avait été lancé, mais pas mis en œuvre, dans un des neuf pays visités, alors qu’il était en cours d’exécution dans sept autres (trois en Afrique, deux en Asie, un en Amérique du Sud et un au Moyen-Orient). Sa mise en œuvre avait commencé en 1995 dans cinq des pays sélectionnés, qui constituaient un échantillon représentatif des 15 premiers pays à participer au PSSA, et en 1997 dans les deux autres. 

Renseignements généraux sur les objectifs, la stratégie d’exécution et le contenu du PSSA

145. - L’objectif principal du PSSA était d’aider les PFRDV à améliorer leur sécurité alimentaire nationale et celle des ménages sur une base durable du point de vue économique et écologique


· en augmentant rapidement la productivité et la production alimentaires;

· en réduisant la variabilité de la production d’une année à l’autre; et 

· en assurant l’accès aux aliments. 

On prenait pour acquis que, dans la majorité des PFRDV, il existait des moyens viables et durables d’augmenter les disponibilités alimentaires, qui n’étaient toutefois pas fonctionnaires en raison d’une série de contraintes qui empêchaient les agriculteurs de répondre aux besoins et de saisir les occasions offertes. En travaillant avec les agriculteurs et d’autres parties prenantes pour définir et éliminer ces contraintes et montrer comment accroître la production, le PSSA devait ouvrir la voie à l’amélioration de la productivité et à un meilleur accès à la nourriture. 

146. - La FAO avait conçu le contenu du programme et sa stratégie de mise en œuvre pour qu’il serve de cadre de référence. Les activités du PSSA dans un pays démarraient dès que ce dernier adressait une demande à cet effet et se déroulaient de la façon suivante:


· Dès réception de cette demande, la FAO désignait une équipe de base pour le pays et procédait à une évaluation préliminaire des stratégies nationales de sécurité alimentaire et des composantes possibles du programme, en prenant en compte les connaissances et l’expérience technique pertinentes dont disposait le pays.


· La formulation du programme incombait au pays concerné, auquel la FAO apportait une aide en fonction de ses besoins soit par l’entremise du Représentant de la FAO, soit par le moyen d’une mission exploratoire. La formulation était habituellement effectuée par une équipe composée de fonctionnaires du gouvernement ou de consultants nationaux relevant d’un comité directeur, qui réunissait des représentants des secteurs public et privé, d’associations d’exploitants agricoles et, dans certains pays, d’ONG actives dans le secteur rural. 


· Le résultat de ce processus consistait en:

un document de Programme national qui situait le Programme spécial dans le cadre des stratégies nationales de sécurité alimentaire, le rattachait à d’autres initiatives complémentaires et expliquait comment les activités menées avec succès pouvaient être reproduites à plus grande échelle; 


un plan d’opérations pour la phase pilote (ou phase I) du PSSA. 

147. - La phase I (réalisée au niveau des exploitations agricoles) donnait l’occasion de démontrer et de perfectionner des techniques éprouvées et prometteuses pour accroître la production agricole et les revenus ruraux avant de les appliquer à plus grande échelle. Elle était généralement composée des quatre principaux domaines d’activité suivants, qui sont interdépendants et complémentaires:
 

· 
maîtrise de l’eau par collecte à petite échelle; réseaux d’irrigation et de drainage; mécanismes de pompage simples, comme les pompes à pédale; mise en valeur des terres et travail des sols offrant une meilleure résistance aux variations climatiques;


· intensification des cultures avec l’introduction de technologies facilement accessibles (utilisation rationnelle de variétés à haut rendement, pratiques culturales améliorées, protection intégrée, etc.) associées à des plans de commercialisation et de crédit fonctionnels et des systèmes de fourniture de services d’appui améliorés;


· diversification des systèmes de production, incluant l’aquaculture, la pêche artisanale, le petit élevage (volailles, ovins, caprins, porcins, etc.) et l’arboriculture; 


· analyse et élimination des contraintes pour déterminer quels problèmes ou obstacles empêchaient les agriculteurs d’augmenter leur productivité ou leur production et d’adopter de nouvelles technologies ou de nouvelles méthodes de gestion.

La part relative de ces quatre types d’activité dépendait de la situation du pays et des résultats du travail de diagnostic. 

148. - Au fur et à mesure que des fonds devenaient disponibles auprès de sources extérieures et nationales, la phase I pouvait être étendue de deux façons:


· en augmentant le nombre d’activités sur les sites existants; 

· en augmentant le nombre de sites, pour en avoir jusqu’à 30 couvrant les différentes zones écologiques et administratives du pays. 


L’issue de la phase I (ou son extension) déterminait l’ampleur de la dernière phase (phase II), qui était censée tirer partie des réalisations de la phase I afin de créer des conditions propices à la reproduction sur une grande échelle des approches du développement qui avaient donné de bons résultats. Étant donné que tous les pays visités en étaient encore à la phase I au moment de notre examen, les paragraphes suivants concernent seulement cette phase et les stades préparatoires.

Modalités de gestion du programme au niveau du pays

149. - Une des caractéristiques originales du PSSA était qu’il visait à établir un lien entre le travail concret de démonstration réalisé par les agriculteurs et les changements à apporter à l’appareil institutionnel et aux programmes nationaux en réponse aux contraintes qui faisaient obstacle à la reproduction à une échelle plus vaste des innovations ayant donné de bons résultats. C’est en vue de cet objectif qu’était publié le document de programme national du PSSA et qu’étaient créés un cadre institutionnel national et des structures organisationnelles. En ce qui concerne ces dernières, des dispositions devaient être prises au niveau local pour assurer un niveau élevé de participation des agriculteurs, ainsi qu’au niveau national pour regrouper des personnalités en mesure d’influencer l’élaboration du programme et les changements institutionnels. Il fallait aussi manifestement pouvoir compter sur des spécialistes capables de montrer la voie à suivre sur le plan technique. 

150. - À cet égard, l’examen effectué par mes collaborateurs a montré dans quelle mesure ces exigences ont été satisfaites selon la situation du pays. Leurs principales observations étaient les suivantes:


· Malgré l’importance capitale de la formulation du programme au moyen du document du programme national PSSA, celui-ci était encore en cours de négociation dans plusieurs pays lorsque les premières activités du PSSA ont été mises en route.


· L’exécution nationale avait pour avantage que les compétences acquises durant la mise en œuvre du PSSA restaient à l’intérieur des structures du pays. Toutefois, les contraintes budgétaires des pays en phase d'ajustement structurel avaient entraîné une réduction du personnel administratif local, si bien que des ressortissants des pays étaient parfois engagés pour faire face à la charge de travail supplémentaire imposée par le PSSA, mais seulement pour des missions à court terme. La probabilité d’une utilisation ultérieure au sein des structures gouvernementales des compétences ainsi acquises, ce qui aurait bénéficié à l’agriculture du pays, était donc plus faible. 


· Les comités techniques nationaux, qui avaient pour mission d’assurer le suivi de la mise en œuvre des activités au niveau national, ne faisaient toujours pas rapport sur leurs activités. Ils jouaient toutefois un rôle important lorsqu’ils fonctionnaient efficacement. 


· Les comités directeurs nationaux, qui étaient censés établir un lien entre les conclusions des comités techniques et les responsables politiques, ne s’étaient pas pleinement acquitté de leur rôle. Peu de décisions avaient été prises au niveau national. 


· Du point de vue de l’Organisation, le problème clé concernant l’exécution du PSSA s’est avéré être la désignation du coordonnateur national (nommé également dans certains cas chef de projet). Étant donné qu’il était rémunéré par la FAO, celle-ci parvenait généralement à choisir un candidat approprié parmi les candidatures présentées par le pays participant. Toutefois, dans un cas, la FAO n’a pas pu procéder elle-même à ce choix et, dans un autre, le roulement a été excessif (quatre coordonnateurs nationaux ont été successivement nommés en trois ans). En outre, la source du financement s’est également avérée importante. Dans un cas, la situation du titulaire du poste est devenue précaire du fait que l’allocation budgétaire (au titre du PCT) ne permettait de lui verser son salaire que pendant 12 mois. 

Modalités de gestion du programme à la FAO

151. - Lorsque le PSSA a été mis en route, les équipes de base nommées pour appuyer les pays étaient composées de fonctionnaires de la FAO basés au Siège. La sélection de leurs membres reflétait le souci d’en faire des groupes multidisciplinaires, mais, au début, nombre d’entre eux venaient du Département de l’agriculture. La décentralisation entamée en 1996 a dispersé ces équipes, dont certains membres ont été nommés dans les bureaux régionaux alors que d’autres restaient au Siège. La liaison entre eux est devenue plus difficile, en particulier à cause du manque de fonds pour les déplacements, et ils ont dû faire largement appel aux techniques modernes de communication comme les téléconférences et le courrier électronique. 

Mise en œuvre de la phase pilote (ou phase I) 

152. - La méthodologie utilisée pour la phase I consistait à effectuer des démonstrations des technologies améliorées sur des parcelles appartenant à des agriculteurs qui participaient bénévolement au programme et à comparer les résultats avec ceux des pratiques traditionnelles. Ce processus était censé, dans son ensemble, être participatif. Les agriculteurs locaux devaient être associés aux décisions concernant les cultures à pratiquer sur les parcelles de démonstration et, avant tout, il fallait qu’ils comprennent de quels facteurs dépendaient les résultats techniques et économiques. Ils étaient encouragés à identifier et analyser, individuellement ou en groupe, les obstacles éventuels à l’adoption des techniques améliorées et à chercher des solutions appropriées. 

153. - La disponibilité de fonds a parfois conditionné le degré de participation aux modalités d’exécution. Par exemple, mes collaborateurs ont noté que, dans un cas, les coopératives locales participaient initialement aux activités. Toutefois, par manque d’argent, les seuls agriculteurs qui ont continué à s’y intéresser étaient ceux qui avaient les moyens de payer les frais de déplacement des techniciens. Dans les six autres cas, mes collaborateurs ont constaté que le personnel technique avait reçu une formation en matière d’approche participative, ce qui était une démarche positive révélant une certaine ouverture d’esprit envers les nouvelles méthodes. Dans ces mêmes pays, on apprenait aussi aux agriculteurs comment constituer des groupes afin qu’ils puissent travailler ensemble ou assumer une responsabilité collective. Toutefois, dans un cas, la formation a été interrompue faute de fonds. Il convient de signaler que la formation n’avait pas été considérée comme une nécessité depuis le tout début, mais qu’elle s’est avérée ensuite indispensable pour appliquer la méthode prévue. 

154. - Les composantes d’intensification des cultures et de maîtrise de l’eau du programme ont été mises en œuvre dès le début dans tous les pays visités, sauf deux d’entre eux où la composante de maîtrise de l’eau n’a été exécutée que plus tard. 

· L’intensification portait principalement sur des cultures céréalières. Le résultat le plus important a été l’amélioration des connaissances techniques et, dans certains cas, économiques des agriculteurs concernés ainsi que la sensibilisation accrue des autres agriculteurs et la disponibilité de données techniques et économiques de plus en plus fiables obtenues sur le terrain. 


· Les activités relatives à la maîtrise de l’eau ont été effectuées au niveau des villages pour améliorer les pratiques utilisées par les agriculteurs. Des progrès réels ont été obtenus pour ce qui est de l’organisation des usagers relativement à l’entretien des petits réseaux d’irrigation et à l’utilisation de l’eau. Les problèmes posés par les réseaux de plus grande taille n’ont pas pu être réglés à ce niveau, mais ils ont néanmoins été discutés, ce qui a incité les participants à la réflexion et suscité de nouvelles idées.

155. - La composante de diversification n'a été introduite que plus tard dans les premiers pays où le PSSA a été mis en œuvre, sauf dans un cas, où elle a été introduite plus rapidement. Les agriculteurs trouvaient aussi cette composante intéressante, surtout quand on leur donnait réellement la possibilité de choisir eux-mêmes les activités. En général, mes collaborateurs ont remarqué que la diversification pouvait contribuer à varier et à équilibrer l’alimentation des ménages ou à générer des revenus grâce à la vente de produits agricoles sur les marchés locaux. Autre constatation, cette composante a permis aux femmes d'entrer en contact avec le PSSA. 

156. - L’analyse des contraintes était une des principales composantes du PSSA, mais c’est seulement en avril 1998 que les équipes du PSSA ont reçu “ les directives concernant l’exécution de la composante d’analyse des résultats et des contraintes ”. L’examen a également révélé que les différents pays avaient généralement confié l’exécution de cette composante à des experts ou des consultants, en particulier pour la formation des agriculteurs et des techniciens, mais également pour effectuer directement l’analyse. Les contraintes identifiées pendant l’exécution de la phase I ne différaient pas de celles qu’on cite souvent. Toutefois, l’important était qu’elles avaient été analysées dans des conditions réelles. À mon avis, le résultat le plus intéressant de cette composante était d’avoir permis aux agriculteurs participants d’acquérir les capacités intellectuelles nécessaires pour comprendre quels mécanismes intervenaient dans le processus de développement et pour assumer un rôle clef dans ce processus. 

Coopération Sud-Sud 

157. - Une innovation caractérisant le PSSA concernait la coopération Sud-Sud. Cette initiative avait pour objet de permettre aux pays de profiter de l’expérience et des compétences techniques des pays en développement plus avancés. Pour ce faire, un nombre considérable d’experts ont été envoyés dans les pays bénéficiaires pendant deux ou trois ans pour contribuer à la mise en œuvre du PSSA. Ces experts travaillaient directement avec les agriculteurs dans les communautés rurales participant au programme. La FAO ayant lancé ce système au milieu de 1997, il n’était en opération que dans l’un des pays visités par mes collaborateurs; il y avait donné de bons résultats, mais six des 44 techniciens recrutés à cet effet étaient partis prématurément (surtout pour des raisons de santé). 

Suivi du programme à la FAO

158. - Outre un Groupe de contrôle, composé d’experts extérieurs de premier plan qui se réunissaient une fois par an pour examiner en détail l’exécution du programme et fournir des conseils, trois comités spéciaux, une unité chargée du suivi et un système spécial d’inspection ont été mis en place au siège. 

· Le Comité mixte du PSSA, présidé par le Directeur général, était composé de représentants des niveaux les plus élevés de toutes les structures de la FAO. Il se réunissait à intervalles irréguliers, et l’ordre du jour tenait compte des différents problèmes relatifs à la mise en œuvre du PSSA. 


· Le Comité chargé des politiques du PSSA, renommé Comité chargé de l’examen des programmes et projets en juin 1999, a été créé en 1996. Présidé par un Sous-Directeur général nommé par le Directeur général, il donnait des conseils concernant l’orientation générale du PSSA et examinait tous les projets à proposer aux donateurs (bilatéraux ou multilatéraux) pour veiller à ce qu’ils soient conformes aux objectifs du PSSA. 


· Le Comité de mise en œuvre du PSSA était chargé de la supervision des opérations de terrain, depuis la préparation du projet jusqu’à l’évaluation de celui-ci et de son impact. Il supervisait la coordination entre le PSSA et tous les secteurs de l’Organisation, ainsi qu’entre la FAO et les partenaires extérieurs.

159. - Le Service de la coordination et du suivi du PSSA (TCOS) relevant du Département de la coopération technique de la FAO, coordonnait tout ce qui touchait à la mise en œuvre du PSSA. Il rassemblait toute l’information relative au PSSA et, en particulier, les fiches d’information mises à jour tous les trois mois par le coordonnateur national du PSSA dans chaque pays. Des directives concernant l’établissement de ces fiches ont été fournies par le Siège en 1997 et, à nouveau, en 1999. Les renseignements indiqués dans ces fiches étaient plutôt factuels et portaient principalement sur les résultats pratiques. Ils n’incluaient aucune évaluation. 

160. - Les inspecteurs de terrain du PSSA étaient des retraités possédant une expérience du développement agricole et de la sécurité alimentaire qui étaient engagés comme consultants ou des fonctionnaires d’institutions ou d’organisations internationales et multilatérales. Ils étaient placés sous l’autorité du Comité de mise en œuvre du Programme spécial et du Comité chargé de l’examen des programmes et projets. Ils soumettaient un programme d’inspection à l’approbation des présidents de ces comités. Mes collaborateurs ont constaté que les rapports d’inspection portaient principalement sur des sujets techniques et ne soulevaient pas les importants problèmes d’ordre général à soumettre aux comités. Selon l’Organisation, il en était ainsi parce qu’à ce moment-là, les activités étaient réalisées à petite échelle et que la recherche de solutions aux difficultés d’ordre technique était ce qui attirait le plus l’attention. De ce fait, l’information fournie aux responsables n’était toutefois pas plus riche que celle qui figurait dans les fiches de renseignements. 

Questions budgétaires et financières

161. - Aux termes du Programme ordinaire, le financement des activités du PSSA devait normalement être fourni dans le cadre du Programme 256 (intitulé “ Production alimentaire à l’appui de la sécurité alimentaire dans les PFRDV ”). Mes collaborateurs ont remarqué dans un des pays visités que le PSSA y avait été lancé avec un financement fourni par le PCT. Ce cas ne constituait pas une exception. Même si ce type de financement représentait seulement 8 pour cent du total, le tableau indicatif établi par le TCOS montrait que 40 des 74 pays qui participaient au programme à ce moment-là recevaient des fonds du PCT (29 pour cent en moyenne) pour le lancement d’une ou plusieurs des composantes du PSSA. Comme l’a montré la question de la rémunération des coordonnateurs nationaux, une telle situation pourrait constituer une source de problèmes pour la mise en œuvre du programme. 

162. - Les règles et règlements de l’Organisation entraînaient un autre problème : le budget prévu pour la mise en œuvre du PSSA (sous réserve d’un plafonnement du financement fourni en vertu du Programme 256 pendant l’exercice biennal) devait être autorisé sur la base d’un plan d’action établi en fonction des résultats de l’année précédente. Toutefois, dans de nombreux pays, la récolte avait lieu en fin d’année. Vu les délais nécessaires pour obtenir les données correspondantes, le plan d’action présenté à l’appui du budget arrivait donc trop tard pour que des fonds puissent être dégagés en temps voulu pour la mise en place des démonstrations. Par conséquent, les organismes nationaux qui s’occupaient de ces démonstrations devaient avancer l’argent. Toutefois, du fait de la libéralisation de l’agriculture, un tel système devenait de plus en plus incompatible avec le statut juridique de ces organismes (généralement des services gouvernementaux) et pouvait entraîner la suspension des démonstrations et freiner l’élan des participants. C’est ce qui s’est produit en particulier pendant les premières années, lorsque les groupes d’agriculteurs n’avaient pas les moyens d'avancer eux-mêmes les fonds.

163. - Les autres défauts suivants ont également été notés en ce qui concerne le contrôle budgétaire et financier du programme:


· Le TCOS était censé établir un relevé du financement du PSSA. Toutefois, les montants indiqués dans les tableaux indicatifs du TCOS pour tous les pays visités n'étaient que des prévisions basées sur les budgets approuvés pour le financement par la FAO et les autres apports financiers attendus. Un relevé basé sur les sommes effectivement versées par les donateurs aurait été plus exact. 


· Les Représentants de la FAO indiquaient les révisions à apporter au budget, mais ils n’avaient aucun contrôle sur les décaissements effectués par le Siège. Vu les problèmes posés par le Système de comptabilité de terrain [par. 184 à 190], ils ne pouvaient en être informés rapidement. Inversement, les problèmes liés à ce système de comptabilité empêchaient le Siège de rendre compte correctement des dépenses encourues sur le terrain. De ce fait, mes collaborateurs n’ont pas toujours pu concilier les montants décaissés sur le terrain avec les livres de l’Organisation. En outre, durant leur examen, ils n’ont pas pu obtenir un aperçu global de l’ensemble des sommes versées pour le PSSA. Les difficultés signalées ont fini par avoir une incidence sur les informations fournies aux donateurs.

Conclusion

164. - Dans l’ensemble, mes collaborateurs ont pu constater les résultats positifs de la phase I du PSSA dans les pays qu’ils ont visités. Un des enseignements à retenir est toutefois que la détermination manifestée par les pays participants était cruciale pour la réussite du programme. Même si la situation varie inévitablement d’un pays à un autre, la FAO devrait toujours s’assurer que le pays bénéficiaire est clairement conscient de ses responsabilités. De façon générale, je recommande que les activités du PSSA ne commencent jamais avant l’achèvement de toutes les négociations et la signature du Document de programme national du PSSA. Dans certains cas, des activités ont commencé avant la conclusion des négociations afin de ne pas laisser passer la campagne agricole, ce qui devrait être évité. 

165. - Mis à part la détermination du pays bénéficiaire, il s’est avéré que d’autres facteurs clés de la réussite du programme étaient le niveau de participation des agriculteurs (à titre individuel et collectif) et la mobilisation de techniciens de terrain capables de convaincre les agriculteurs de participer aux activités aussi bien que de leur prêter main forte. Vu l’importance de ces facteurs, je recommande la constitution d’un groupe d’experts pour les évaluer dans les 15 premiers pays où le PSSA a été lancé. Au moment de la rédaction du présent rapport, mes collaborateurs ont appris que le Directeur général avait décidé, à la demande des organes directeurs, de faire appel à une équipe d’experts indépendants pour procéder à une évaluation du PSSA.

166. - Les constatations faites par mes collaborateurs ont également soulevé les questions financières suivantes:


· Comme la politique de l’Organisation était de mettre en œuvre le programme dans tous les pays qui en faisaient la demande, les ressources étaient réparties dans un grand nombre de pays alors qu’elles auraient pu être concentrées sur un groupe plus sélectif. En outre, vu les contraintes budgétaires de l’Organisation, les ressources ne pouvaient pas être augmentées au prorata du nombre de pays concernés. Le montant prévu au budget au titre du Programme 256, qui était de 9,2 millions de dollars E.-U. pour l’exercice biennal 1998-99, a seulement été porté à 10,3 millions de dollars E.-U. pour l’exercice 2000-01. Au moment de la rédaction du présent rapport, un total de 84 demandes de participation au PSSA avaient été présentées par les États membres. Le programme était alors opérationnel dans 62 pays et en cours de formulation dans 14 autres. 


· Des pressions étaient donc exercées depuis le début sur les pays bénéficiaires pour qu’ils mobilisent des fonds auprès de différents donateurs afin d’assurer la poursuite des activités. Les modalités de cette mobilisation variaient aussi d’un pays à l’autre, mais les donateurs avaient en général réagi de façon positive. L’appui fourni par les pays donateurs, les pays bénéficiaires ainsi que les institutions financières et banques internationales et régionales avait contribué de façon déterminante à l’extension de la couverture du PSSA. Il ne faudrait pas que les difficultés signalées dans le présent rapport compromettent cet appui. 

Décentralisation

Historique

167. - La politique de décentralisation progressive des activités de l’Organisation a été approuvée par le Conseil, sur délégation de la Conférence, à cent sixième session en mai/juin 1994. Les objectifs énoncés dans les propositions du Directeur général étaient "d’accroître l’utilisation des capacités nationales, sous-régionales et régionales, de réaliser d’importantes économies concernant les modalités d’exécution et de raccourcir les délais entre l’expression des besoins des États membres et leur satisfaction par l’Organisation". Il a alors fallu redéployer le personnel pour renforcer les bureaux régionaux, supprimer les divisions mixtes et créer des bureaux sous-régionaux de même que remplacer les chargés de programme des Représentations de la FAO qui avaient été recrutés au niveau international par des fonctionnaires qualifiés recrutés sur le plan national. En outre, le Conseil insistait sur les points suivants:

· “la nécessité de préserver l'unité d'objectif et d'assurer l’interaction efficace entre les deux séries de fonctions [normatives et opérationnelles]”; 


· “les ressources en personnel et les responsabilités devraient être judicieusement réparties entre les niveaux géographiques de la structure organisationnelle, en prévoyant le maintien au siège d'une équipe suffisamment étoffée”;

· “la décentralisation devrait s’accompagner d’une délégation appropriée des responsabilités techniques et administratives et d’un ajustement des politiques de personnel”.
168. - La politique de décentralisation des opérations vers les bureaux régionaux et sous-régionaux a été mise en œuvre en 1996 et poursuivie tout au long de l’exercice biennal 1998-99. Dans mon rapport précédent, je soulignais les points suivants:


· La nouvelle délimitation des pouvoirs entre le Siège, les Sous-Directeurs généraux/Représentants régionaux et les Représentants de la FAO faisait encore l’objet de discussions au moment de la rédaction du rapport. 


· Le redéploiement et le transfert de personnel du Siège vers les bureaux régionaux ne s’étaient pas déroulés de façon satisfaisante, et les taux de vacance de postes dans les bureaux régionaux constituaient une source de préoccupation.


· Les liens entre les systèmes d’information sur les finances et la gestion entre le siège et les bureaux régionaux n’étaient pas satisfaisants.

169. - Pour faire suite aux examens effectuées en 1998, mes collaborateurs se sont rendus dans deux des cinq bureaux régionaux entre novembre 1999 et février 2000 pour évaluer l’état d’avancement de la décentralisation des opérations. Ces missions ont eu lieu au moment de la mise en service d’Oracle au Siège et dans les bureaux régionaux ou quelques mois plus tard. Des renseignements complémentaires ont été collectés sur la base des réponses aux questionnaires envoyés aux autres bureaux régionaux et en examinant les documents fournis au Comité financier et au Comité du programme. 

Dispositions organisationnelles

170. - Depuis 1996, les budgets délégués aux bureaux régionaux ont fortement augmenté, ce qui traduit un net transfert des pouvoirs de décision en matière budgétaire vers les bureaux régionaux. Par exemple, dans les deux bureaux régionaux visités, les allocations budgétaires ont augmenté respectivement de 41 pour cent et 55 pour cent de 1996 à 1999. La capacité des Représentants régionaux à coordonner les politiques et programmes de la FAO dans leur région ne s’est toutefois pas accrue dans les mêmes proportions. Pour preuve, mes collaborateurs ont observé que, dans les bureaux régionaux qu’ils ont visités, les Représentants régionaux:


· n’avaient organisé aucune réunion des Représentants de la FAO de leur région depuis 1996;

· n’avaient pas leur mot à dire quant aux allocations budgétaires accordées aux Représentants de la FAO et n’effectuaient ni la vérification ni le suivi des opérations de terrain des bureaux de pays couvertes par le Système de comptabilité de terrain; 

· n’étaient nullement au courant des déplacements effectués par des fonctionnaires du siège en mission dans leur région.


En fait, aucune réunion régionale des Représentants régionaux et des Représentants de la FAO n’avait été organisée depuis longtemps pour des raisons budgétaires. Mes collaborateurs ont toutefois appris qu’en 2000, les 22 Représentants de la FAO assumant des responsabilités opérationnelles ont participé à un cours d’une semaine au Bureau régional dont ils relevaient.

171. - Pour le reste, il convient de noter que l’Organisation n’a jamais eu l’intention de permettre au Représentant régional de devenir le seul niveau hiérarchique entre le siège et les Représentants de la FAO de sa région. Comme l’indiquait une circulaire relative aux responsabilités et aux rapports hiérarchiques publiée initialement le 18 août 1998 par le Bureau de coordination des activités normatives, opérationnelles et décentralisées, et mise à jour le 27 septembre 1999:
  

· Les Représentants de la FAO, en tant que représentants principaux de l’ensemble de l’Organisation dans les pays où ils sont en poste, continuaient de relever du Directeur général par l’intermédiaire du Directeur du Bureau de coordination. En outre, ils continuaient d’avoir directement accès aux unités techniques et opérationnelles pour les questions de routine. Il leur était demandé d’envoyer leur rapport annuel aux Représentants régionaux et sous-régionaux. 


· Aucune responsabilité hiérarchique n’était attribuée aux Représentants régionaux par rapport aux Représentants de la FAO. Ils étaient chargés de déterminer les domaines d’action prioritaires pour l’Organisation et d’effectuer la planification globale des activités de la FAO dans leur région ainsi que de fournir orientation et soutien en matière de gestion et d’administration pour l’exécution des programmes approuvés. 

172. - Tel qu’indiqué ci-dessus, une partie de la politique de décentralisation a été appliquée en détachant du personnel du Siège dans les bureaux régionaux afin d’améliorer l’efficacité des activités de l’Organisation sur le terrain. Cela concernait non seulement le personnel administratif et opérationnel, mais aussi les fonctionnaires techniques. Toutefois, ils ne relevaient pas tous du Représentant régional, situation dans laquelle se trouvaient uniquement les unités administratives de soutien. À mon avis, les pouvoirs des Représentants régionaux resteront limités tant que les sous-divisions des opérations ne relèveront pas directement d’eux et que les fonctionnaires techniques conserveront des liens directs avec les divisions techniques du siège. 

173. - Les conséquences quantitatives et qualitatives de la décentralisation ont été dûment étudiées dans deux documents (intitulés “ Rapport sur la décentralisation ” et “ Décentralisation des responsabilités opérationnelles au niveau des pays ”) préparés à l’intention des sessions conjointes du Comité du programme et du Comité financier en mai 1999 et septembre 2000, mais l’analyse coût-bénéfice prévue n’a pas été réalisée. Le premier de ces documents incluait bien une estimation des économies résultant de ces nouvelles dispositions, mais le chiffre indiqué (14 millions de dollars E.-U. par exercice biennal) avait été calculé en déterminant la structure des effectifs et les coûts correspondant avant et après la décentralisation sans inclure d’autres mesures entraînant soit des économies soit des coûts supplémentaires. Des économies ont été réalisées, par exemple, sur les frais de déplacement. Par contre, mes collaborateurs ont remarqué que les taux structurels de vacances de postes et les besoins de formation, notamment après la mise en service d’Oracle en 1999, ont amené l’Organisation à détacher temporairement des fonctionnaires du siège, ce qui contrebalançait les économies qui devaient résulter des nominations de fonctionnaires recrutés localement. 

174. - Je reconnais que la décentralisation est également un phénomène culturel qui met un certain temps à s’enraciner et à produire tous les résultats souhaités, mais je recommande néanmoins qu’une évaluation détaillée soit réalisée dans les meilleurs délais pour avoir une meilleure idée des principaux effets et résultats observés jusqu’à présent. Cette évaluation devrait porter sur l’ensemble de la structure décentralisée de la FAO et, autant que possible, mesurer les progrès réalisés en fonction des objectifs adoptés par le Conseil lors de sa 106e session, qui étaient les suivants:

· 
répondre plus rapidement aux demandes des gouvernements et assurer une prestation de services plus efficace;

· renforcer les capacités aux niveaux régional, sous-régional et national;

· accroître l’excellence technique;

· réduire les coûts.

175. - L’Organisation met actuellement en place de nouvelles dispositions pour le programme de terrain, qui se traduiront notamment par la fusion des sous-divisions des opérations régionales et de l’unité administrative de soutien du bureau régional concerné et le transfert de la responsabilité opérationnelle des projets exécutés au niveau des pays des sous-divisions aux Représentants de la FAO et aux fonctionnaires techniques régionaux. Il est trop tôt pour évaluer les économies qui pourraient en résulter, mais il est certain que la succession rapide de changements concernant les responsabilités, les rôles et les fonctions des différents niveaux de la structure décentralisée de l’Organisation peut contribuer à déstabiliser et démotiver le personnel et à désorganiser le travail normal. Dans ces conditions, il n’est pas sûr que des réformes permanentes soient rentables, ce qui constitue une raison supplémentaire d'effectuer l’évaluation que j’ai recommandée ci-dessus avant de s’engager davantage sur la voie de la décentralisation. 


Mise en place du nouveau système financier

Antécédents

176. - De 1985 à 1991, la FAO a mis au point des systèmes sur mesure de gestion des finances et du personnel. Il est cependant vite apparu que ces systèmes, connus sous le nom de Finsys/Persys, n’étaient pas en mesure de satisfaire certains des impératifs de base de l’Organisation. Lors de sa soixante-dix-huitième session tenue du 21 au 29 avril 1994, le Comité financier est convenu de la nécessité de les remplacer et examiné d’autres solutions possibles. Le 13 juin 1995, le Directeur général a posé, comme condition fondamentale, que le nouveau logiciel fonctionne sur le matériel existant, et qu’il ait fait ses preuves pendant un nombre suffisant d’années au sein d’organisations de la même envergure que la FAO. A l’époque, le nouveau système devait entrer en fonctions le 1er janvier 1998 pour un coût estimé à 8 millions de dollars E.-U.(sans compter les coûts de personnel de la FAO). 

177. - Comme je l’ai déjà évoqué dans mon précédent rapport, la date fixée pour la mise en place et l’estimation des coûts se sont avérées tout à fait illusoires. Si les retards et les dépenses additionnelles encourues étaient en partie inhérents à un projet de cette ampleur et complexité, dans le cas de la FAO, deux principaux facteurs ont également joué un rôle: 

· D’une part, la précipitation avec laquelle les contrats les plus importants et complexes ont été octroyés à la fin de 1995 pour ne pas laisser échoir les autorisations budgétaires n'a pas permis de définir avec précision les besoins de l’Organisation. 

· D’autre part, la structure initiale de gestion n’était pas satisfaisante et a dû être entièrement réorganisée en février 1997. L’ancien Comité directeur a été remplacé par un Comité restreint de gestion du Projet Oracle présidé par le Directeur général. Des fonctionnaires ont été affectés à plein temps au projet et un nouveau contrat de services a été signé avec une autre société de consultants. 
178. - J’avais mentionné dans mon rapport précédent que le plan original devait être partiellement mis en œuvre à la fin de 1999 pour un coût de 17 millions de dollars E.-U., comprenant les dépenses de matériel, de logiciel et d’exploitation. De fait, le système est entré en fonctions fin mai 1999. Les coûts de mise au point encourus depuis la conception du projet s’établissaient à 19,5 millions de dollars E.-U. au 31 décembre 1999 (sans compter les coûts de personnel de la FAO), tandis que les coûts de maintenance depuis l’installation s’élevaient à 1,5 million de dollars E.-U. En outre, durant les dix-huit premiers mois, le nouveau système a connu de sérieux problèmes de mise en place. Les paragraphes suivants analysent comment ils sont survenus afin d’en identifier les causes.

Portée de la vérification des comptes 

179. - La vérification portait sur:

· l’examen de tous les rapports préparatoires soumis à l’ancien comité directeur et au Comité de gestion du projet Oracle, leurs comptes rendus analytiques depuis leurs premières réunions (respectivement les 28 mars 1996 et 30 avril 1998) ainsi que les documents concernant l’achat proprement dit, et ceux fournis aux sessions conjointes du Comité du Programme et du Comité financier en mai et en septembre 2000;

· les questionnaires et entretiens avec le personnel de la Division des finances (AFF) et de la Division des systèmes et des techniques d’information (AFI);

· les conclusions des équipes du Bureau de l’Inspecteur général (AUD) et de mes collaborateurs depuis mai 1999, lorsqu’ils se sont rendus dans les représentations de la FAO et les bureaux régionaux ou sous-régionaux; et 

· les résultats de l’examen conduit par le Bureau de l’Inspecteur général sur la migration des données, et ceux de l’examen effectué par un consultant en systèmes de gestion de l’information, dont j’ai utilisé les services sur la base de l'Article 12.8 du Règlement financier. 

Problèmes de mise en œuvre

180. - Comme il a déjà été mentionné, de gros problèmes de mise en œuvre sont survenus durant les dix-huit premiers mois de fonctionnement. Selon les deux documents soumis aux sessions conjointes du Comité du Programme et du Comité financier en mai et en septembre 2000, des problèmes ont été identifiés dans les cinq domaines suivants:

· Système de comptabilité de terrain; 

· Conversion des données;

· Gestion des comptes de compensation;

· Problèmes d’interface;

· Soutien du système.

Je félicite l’Organisation pour avoir reconnu avec honnêteté ces problèmes. Si certaines des difficultés rencontrées étaient inhérentes aux projets de ce genre dans toute organisation, j’estime qu’en dehors de la question générale du décalage fonctionnel entre les applications d’Oracle et les besoins de la FAO, deux décisions ont contribué fortement à rendre tout le processus de mise en place beaucoup plus compliqué et risqué. La première concernait le système utilisé pour les transactions hors siège, tandis que la seconde était liée à la date fixée pour l’entrée en vigueur. 

Architecture du système 

181. - Comme il a déjà été dit, les applications Oracle (Oracle Finances, Ressources humaines, État de paie et Grande base de données) ont été achetées sur la base d’une définition insuffisante ou inadéquate des besoins de l’Organisation, ce qui a eu des incidences négatives sur la phase d’adaptation des applications d’Oracle. Tout progiciel commercial intégré est composé d’une série de modules standard. Pour fonctionner, il doit être adapté, c’est-à-dire configuré par des consultants formés et certifiés par le fournisseur du logiciel. Le degré d'adaptation par la configuration dépend de la flexibilité de l’application spécifique et des besoins de l’Organisation. Dans le cas de la FAO, le décalage existant entre ce qu’Oracle pouvait accomplir et ce que l’Organisation attendait de lui a conduit à remplacer certaines fonctions du progiciel initial par d’autres solutions et à repousser la date d’entrée en fonctions.

182. - En réalité, seuls les modules centraux d’Oracle Finances, et une petite partie d’Oracle Ressources humaines ont été mis en place fin mai 1999 (Phase I). Dans quatre grands secteurs fonctionnels, l’Organisation n’a pas exploité la fonctionnalité d’Oracle et choisi d’autres produits ou solutions sur mesure.

· Le module État de paie n’était pas en mesure de répondre pleinement aux impératifs du système des traitements des Nations Unies. L’étude, qui a été conduite pour déterminer l’ampleur des modifications à apporter, a conclu qu’il faudrait au moins 3 millions de dollars E.-U. pour remplir les conditions de base. Une fois qu’il a été décidé de conserver l’ancien système Finsys/Persys pour traiter les rémunérations du personnel, la mise en œuvre du reste d’Oracle Ressources humaines et d’Oracle État de paie a été repoussée à une phase successive (Phase II). 

· Pour soutenir l’application d’Oracle dans le domaine de la comptabilité hors siège, la FAO manquait des infrastructures de communications. Il a été estimé qu’Oracle ne pouvait être mis en œuvre sans un investissement de 8 à 10 millions de dollars E.-U. pour installer les connexions nécessaires. En outre, l’Organisation doutait de pouvoir former et maintenir le personnel requis pour faire fonctionner un tel système dans de nombreux petits bureaux extérieurs. Comme il est évoqué dans les paragraphes suivants, un logiciel existant a été adapté pour satisfaire les exigences de la comptabilité sur le terrain.

· Oracle n’avait ni la fonctionnalité pour traiter les voyages officiels de la FAO (calcul des indemnités journalières de subsistance, gestion des itinéraires, etc.) ni les capacités de répondre aux besoins d’information créés par le volume des frais de voyage. D’autres formules ont été examinées et, en dernière analyse, le système Atlas, déjà en service dans un autre organisme des Nations Unies, a été retenu. Le Comité des achats a accordé une dérogation à la procédure d’appel d’offres le 14 juillet 1998 pour acquérir la licence pour un montant de 250 000 dollars E.-U. Un autre contrat a été conclu le 17 février 1999 pour le perfectionnement du système (54 000 dollars E.-U.) et l’élargissement de l’assistance (26 000 dollars E.-U.). 

· Pour ce qui est des fonctions budgétaires (formulation, révision et prévisions du budget), qui n’étaient pas prévues par les applications Oracle acquises, un système sur mesure (Module de suivi du budget) a été mis au point au sein de l’Organisation.

183. - Compte tenu des carences d’Oracle pour les fonctions État de paie, Voyage et Budget, l’architecture du système a dû être adaptée et rendue plus complexe. Au lieu d’un unique progiciel commercial intégré comme il était envisagé au départ (applications Oracle), plusieurs interfaces ont dû être créées pour relier divers sous-systèmes à Oracle Finances. Les grosses difficultés rencontrées dans le fonctionnement de ces interfaces, qui ont été mentionnées dans les documents présentés au Comité du Programme et au Comité financier, étaient en partie dues à cette architecture complexe. Comme il ressortait de ces documents, elles découlaient également d’essais insuffisants, qui se sont traduits par des erreurs de programme, elles-mêmes jugées responsables des problèmes d’interface, et qui n’ont été détectées qu’après la mise en place du système. 

Système de comptabilité de terrain

184. - Après avoir pris la décision de rechercher une autre solution, une enquête initiale des besoins des applications de comptabilité de terrain a été lancée en janvier 1997. Le processus décisionnel concernant le système de comptabilité de terrain a suivi les principales étapes suivantes:

· Durant la réunion SC 97/7 du 11 septembre 1997, il a été annoncé qu’un module de la Banque mondiale, Système d'information terrain-siège (FHIS) était en cours d’examen. Une mission de la FAO avait en effet été détachée à la Banque mondiale du 22 au 24 juillet 1997. 

· Comme il a été notifié à la réunion SC 98/1 du 29 janvier 1998, les résultats de l’examen du FHIS par rapport aux besoins de la FAO se sont avérés encourageants. Il a été souligné, toutefois, que “sa mise en œuvre par la FAO  nécessiterait des modifications aussi bien du logiciel que des procédures en vigueur dans les bureaux décentralisés”, et que le système ne serait pas perfectionné par la Banque mondiale au-delà du niveau actuel de fonctionnalité. 

· La réunion SC 98/2 du 26 mars 1998 a fourni une fourchette de 250 000 – 300 000 dollars E.-U. comme estimation préliminaire pour les modifications du système et interfaces avec Oracle Finances. La question a été également examinée durant la première réunion du Comité de gestion du projet Oracle, le 30 avril 1998, qui a indiqué, à l’époque, avoir reçu une proposition de la société d’études qui avait aidé la Banque mondiale au cours de la phase initiale de conception et de mise au point.

· Compte tenu du choix du FHIS par le Comité de gestion du projet Oracle, il a été demandé au Comité des achats d’accorder une dérogation à la procédure d’appel d’offres, ce qu’il a fait le 12 mai 1998. A l’époque, le Comité des achats a été informé que l’expérience de la Banque mondiale avec le système était positive pour ce qui était de la mise en œuvre pilote qui portait sur deux bureaux hors siège. Le système succédait à un autre système utilisé par la Banque durant toutes les années 80. Au milieu des années 90, la Banque mondiale a décidé d’augmenter la capacité du système et a achevé environ 90 pour cent des travaux requis et des essais. Toutefois, il avait été récemment décidé de mettre le FHIS en attente à la suite de la décision de passer à un logiciel SAP. 

185. - Le contrat, conclu le 29 mai 1998 pour un montant total de 576 500 dollars E.-U., stipulait que la société d’études livrerait, d’ici la fin de l’année, une application parfaitement intégrée dans la configuration machines et programmes de la FAO. Son incapacité à respecter ses obligations porta à signer un amendement au contrat original le 11 février 1999, pour un montant additionnel de 294 200 dollars E.-U., qui demandait à la société de:

· assurer  “la maintenance et la résolution des défauts identifiés dans la version actuelle après le 15 janvier et des versions successives du logiciel pour toute la durée du contrat”.

· présenter “des modifications de fonctionnalité à la Phase I (dérivant du perfectionnement des caractéristiques fonctionnelles dans le contrat original)”.
· fournir “une assistance pour le transfert de l’expertise en technologies de l’information et la transmission de l’administration du système au personnel de la FAO”.

Un nouveau calendrier d’exécution a été fixé: fin mars 1999 pour la nouvelle fonctionnalité, et fin juin 1999 pour le transfert du système et la version finale. 

186. - La livraison de la version finale du logiciel n’a guère résolu les problèmes. Au contraire, au bout de quatre mois de fonctionnement, en novembre 1999, l’utilisation de cette version a dû être suspendue à cause de nombreux dysfonctionnements et défauts. Pour commencer, la stratégie de transfert des données des bureaux de représentation de la FAO au siège et vice-versa, a échoué pour divers motifs. Le programme de formation organisé s’est avéré insuffisant et inapproprié. Le cumul de toutes ces défaillances a créé non seulement des problèmes techniques complexes, mais aussi l’échec d’un système  comptable. Dix mille transactions qui avaient été mal comptabilisées et/ou non traitées ont dû être, une par une, révisées à la main. AFF a mis quatre mois pour régler les choses, faisant payer un lourd tribut à la division dont le personnel a dû être réaffecté pour résoudre le problème. 

187. - Selon l’Organisation, la stratégie d’adaptation du logiciel de la Banque mondiale était bonne, justifiée en partie par la nécessité de limiter au minimum les investissements de développement et par le fait qu’il n’existe que de rares progiciels sur le marché adaptés aux opérations de terrain d’un organisme des Nations Unies. Toujours selon la FAO, les problèmes rencontrés avec le système de comptabilité de terrain dérivaient du fait que le progiciel de la Banque mondiale (FHIS) est sorti du cadre de sa destination d’origine, faisant naître une série d’exigences plus complexes. A mon avis, le choix initial de FHIS, sans un examen sérieux d’autres possibilités, était contestable, car le logiciel n’était pas encore opérationnel et n’était guère destiné à durer à la Banque mondiale. 

188. - Tous ces éléments de risque et d’incertitude étaient en contradiction avec l’instruction du Directeur général, citée ci-dessus, d’acquérir un système ayant fait ses preuves pendant un nombre d’années suffisant. Par ailleurs, mes collaborateurs ont noté que les justifications techniques servant à soutenir la décision de choisir et d’adapter le FHIS ne se fondaient que sur une analyse préliminaire des besoins de la FAO par rapport à la fonctionnalité du système de la Banque mondiale, comme il a été mentionné durant la première réunion du comité de gestion du projet Oracle. En ce qui concerne le choix du consultant, il a été présenté comme étroitement lié au choix du FHIS, de sorte qu’aucun appel d’offres n’a été lancé. La firme a été retenue uniquement en partant du principe qu’elle connaissait le logiciel à adapter et à mettre en œuvre.

189. - En conclusion, j’estime que les nombreuses difficultés rencontrées par l’Organisation étaient imputables, au départ, au choix du logiciel de la Banque mondiale. Par la suite, le manque d’une analyse rigoureuse de l’environnement technique et de l’intégration aux applications Oracle, et les essais et la formation insuffisants, n’ont fait que compromettre davantage la mise en place de l’application en mai 1999.  Enfin, le système de comptabilité de terrain, tout du moins dans sa première version, s’est avéré onéreux et inefficace (870 700 dollars E.-U. pour les coûts de mise au point, sans compter les coûts de formation et de matériel). 

190. - Ce n’est qu’en juin 2000 qu’une version provisoire révisée est parue. Sur la base des documents fournis à mon équipe, les principaux changements introduits concernaient un système plus limité mais mieux gérable d’échange de données entre le terrain et le siège, et des mécanismes de correction pour limiter les erreurs de saisie de données. Mes collaborateurs effectueront leur propre évaluation de la situation durant les missions d’audit de terrain en 2001.

Entrée en fonction prématurée

191. -  Hormis les essais déjà cités, la préparation insuffisante dans d’autres domaines rendait la date de mai 1999 prématurée pour l’entrée en fonction du système, à savoir : la mise en œuvre d’activités connexes, comprenant le perfectionnement ou le remplacement des matériels; la correction des erreurs de données et le transfert au nouveau système; la formation des utilisateurs du nouveau système, la publication de nouveaux manuels et procédures; et enfin la mise en place de la nouvelle organisation. Si le matériel a été amélioré ou remplacé comme il se doit, les autres domaines n’ont pas été, à mon avis, suffisamment traités.

Suppression des erreurs et passage au nouveau système

192. - Cela a été particulièrement manifeste dans le cas de la suppression des erreurs et du passage au nouveau système, qui nécessitait le rapprochement des anciennes et nouvelles structures de données et procédures d’exploitation souvent incompatibles. S’agissant d’un des aspects les plus complexes de la mise en place intégrée de n’importe quel système, cela aurait nécessité une élimination à grande échelle des données superflues avant la conversion et une stratégie écrite détaillée. Je reconnais que cette opération a été effectuée mais j’estime qu’elle n’était pas suffisante, en particulier dans le domaine des avances, et dans l’harmonisation de tous les sous-registres de Finsys avec le Grand Livre de Finsys en général. 

193. - Pour ce qui concernait la conversion proprement dite, mon équipe a en effet reçu a posteriori un document détaillé d’ajustement des soldes de clôture de Finsys avec les soldes d’ouverture d’Oracle. Toutefois, ce document ne leur a été fourni que le 21 février 2000, à cause du long processus de transition évoqué ci-dessus. Par ailleurs, mes collaborateurs n’avaient reçu auparavant aucun document officiel établissant le plan de passage au nouveau système, détaillant le tableau de correspondance entre les deux systèmes; la nature des données à transférer; les programmes à concevoir, en dernière analyse, pour accomplir les tâches; les procédures de rapprochement à entreprendre pour garantir l’intégrité et l’exactitude des données. 

194. - Ce document n’a pu être fourni à mes collaborateurs en raison simplement de l’absence d’une stratégie globale de conversion étayée par des documents officiels, en dépit du temps de travail considérable consacré à la question et des innombrables documents de travail produits. Faute d’une préparation adéquate, le transfert des données a par conséquent posé de sérieux problèmes. Le système en place (Finsys) a été fermé le 25 mai 1999, et toutes les transactions en cours ont été transférées à Oracle Finances à partir du 26 mai 1999. Toutefois, le processus de conversion des soldes de clôture de Finsys a duré plusieurs mois, de mai 1999 à mars 2000. Ce qui explique pourquoi il n’a pas été possible d’effectuer une fermeture mensuelle des livres à partir de juin 1999. Lorsque les livres ont été finalement clos, plusieurs milliers de transactions sur divers comptes de compensation ne concordaient pas. En outre, l’examen prévu par le Bureau de l’Inspecteur général du processus de conversion au troisième trimestre de 1999 (pour l’exécution des recommandations avant la clôture de l’exercice biennal) a dû être reporté, car les bilans d’ouverture d’Oracle n’ont été établis que le 21 février 2000. L’examen a été achevé en juillet 2000, c’est-à-dire post factum, ce qui a compromis son but. 

Formation et nouveaux manuels et procédures

195. - La formation et la publication de nouveaux manuels et procédures ont également souffert d’un manque de préparation. Comme il a déjà été évoqué, la formation hors siège s’est avérée insuffisante pour le système de comptabilité de terrain, en partie parce que le personnel ne disposait de connaissances comptables et informatiques suffisantes pour utiliser un tel système. Au siège, la formation a été dispensée de façon sélective et a, dans de nombreux cas, perdu de son efficacité à cause du report de la date d'entrée en fonction. Un programme de formation avait été dûment formulé en 1998 mais les ressources correspondantes n’avaient pas été dégagées. En conséquence, faute de fonds pour nommer des formateurs externes, on ne disposait que d’un nombre limité de fonctionnaires internes compétents pour préparer les matériels et dispenser la formation.

196. - La publication de nouvelles procédures et manuels a été également entravée, notamment par le manque de fonds dans la division AFF. Par exemple, la rédaction de nouvelles descriptions de comptes n’a été menée à bien que sur l’insistance de mon équipe en juin 2000.  Si je me félicite de la création, sur Intranet, d’une section spéciale consacrée à Oracle, mes collaborateurs ont noté que divers documents auraient besoin d’être actualisés, de même que plusieurs sections du Manuel de la FAO.

Changements structurels

197. - En ce qui concerne les changements à apporter dans la structure de l’Organisation, les anciennes unités administratives de soutien (MSU) ont été fermées progressivement durant l’année afin de limiter les bouleversements. Leur réorganisation en un unique Service d’appui à la gestion au sein du Département AF n’est entré en vigueur qu’en septembre 2000, plus d’un an après la mise en place d’Oracle. Pour ce qui est de la restructuration de la Division des finances, plusieurs changements ont été annoncés en juillet 1997 afin de mieux aligner sa structure sur celle des applications Oracle. A l’époque, le plan consistait à réaménager la Division AFF en trois services distincts, à savoir “Service central de contrôle et de rapports comptables”, “Service des comptes créditeurs et débiteurs” et “Service des opérations de trésorerie”. Toutefois, comme la plupart des changements ne pouvaient intervenir avant l’entrée en fonctions d’Oracle, la restructuration qui a eu lieu entre juillet 1997 et décembre 1998 a été limitée.

198. - Le principal changement structurel a été entrepris en janvier 1999. À la suite de la décision de fusionner Comptes créditeurs/débiteurs et Trésorerie en un seul service, la création du Service des sommes à payer et à recevoir et de la trésorerie (AFFR) a été annoncée dans un mémorandum du Directeur par intérim d’AFF, datant du 5 janvier 1999. Dans l’organigramme qui y était joint, les effectifs totaux indiqués étaient au nombre de 93 (27 administrateurs et 66 agents des services généraux), soit moins que le personnel actuel de la division, qui compte 104 fonctionnaires (27 du cadre organique et 77 des services généraux). Outre les 97 postes autorisés par le Programme de travail et de budget (PTB) pour 1998‑99, sept postes temporaires avaient été créés à la suite du transfert des activités et du personnel des comptes d’avances temporaires de la Division des Opérations de terrain (TCO). 

199. - En août 1999, une nouvelle réorganisation d’AFF a été mise en œuvre. Compte tenu de la préoccupation du Directeur général quant aux contrôles, une “Unité de confirmation et de contrôle des décaissements” a été créée au sein de l’Unité de Contrôle, qui a été elle-même séparée du Service AFFC dont elle dépendait, et qui rend compte directement au Directeur par intérim de la Division AFF. La proposition prévoyait que l’Unité en question soit dotée de quatre cadres et de deux agents des services généraux. A ce jour, aucune affectation de personnel à AFF ne témoigne de cette décision.

Effectifs de la Division AFF 

200. - A l’époque de la mise en place de la nouvelle structure d’AFF, le Programme de travail et budget 2000-01 était également en préparation. La première version de ce document au printemps 1999 suggérait une réduction de six postes par rapport aux effectifs de 1998-99 (104 personnes), faisant suite à la perte des revenus afférents à la trésorerie du PAM. En juillet 1999, il a été proposé d’éliminer sept postes, mais selon une logique hiérarchique différente visant à accroître les capacités professionnelles et renforcer le contrôle financier (37 cadres et 60 agents des services généraux). Il était prévu de pourvoir les nouveaux postes et les huit vacances de poste existant à l’époque, en partie en réaffectant le personnel interne des unités administratives de soutien. Par rapport à la proposition du PTB 2000-01, le coût budgétaire était évalué à 848 000 dollars E.-U. par exercice biennal, compte tenu de la perte des revenus de la trésorerie du PAM, ou 1 478 000 dollars E.-U. par exercice, si les recettes du PAM faisaient l’objet d’une réduction supplémentaire. On signalait, toutefois, que i) l’élimination des services d’AFF au PAM se traduiraient par une perte de revenus qui dépassait le coût de fourniture de ces services, et que ii) avec la recentralisation d’une grande partie des fonctions des unités administratives de soutien à AFF, les économies imputables à Oracle dans ces unités seraient bien suffisantes pour compenser l’accroissement d'effectifs évoqué ci-dessus. 

201. - D’autres coupes ont en effet été effectuées dans le budget d’AFF au cours des stades finals de formulation du PTB 2000‑01 (août 1999). Par rapport à l’autorisation de crédits de 1998-99, 10 postes ont été supprimés compte tenu de la perte des revenus du PAM (six pour les revenus de trésorerie et quatre  pour la perte escomptée des revenus de l’État de paie), tandis que les 7 postes ex-TCO, couverts auparavant par une allocation annuelle, ont été inclus au titre d’une composante d’assistance temporaire du budget. En conséquence, les effectifs totaux proposés pour AFF pour l’exercice 2000-01 ne s’établissaient qu’à 87 fonctionnaires (26 du cadre organique et 61 des services généraux). Cependant, comme il est évoqué dans le document présenté à la Conférence (C99/3), d’autres changements étaient prévus dans la division, car AFF “devra sans doute poursuivre sa réorganisation afin de s’adapter aux nouveaux processus de travail de l’Organisation, compte tenu de l’expérience acquise au cours des premiers stades de la mise en œuvre des nouveaux systèmes”. 

202. - Un de ces changements est intervenu en octobre 1999, lorsque le Directeur général a décidé de mettre temporairement à disposition d’AFF 2,2 millions de dollars E.-U. Une partie de cette somme était financée par i) la réduction du budget d’assistance temporaire d’AFF de 360 000 dollars E.-U.; ii) la réduction des services d’appui à la gestion de 469 000 dollars E.-U.; et iii) le transfert au Bureau de l’Inspecteur général de la responsabilité de vérifier les comptes des bureaux de liaison. Pour le reste, il a été indiqué qu’on chercherait à économiser sur d’autres postes du budget dans l’espoir de trouver le solde restant de 1,1 million de dollars E.-U.

203. - A la suite d’une série de réunions et de discussions, le Directeur général a approuvé la suppression d’un autre poste des services généraux et la création de onze nouveaux postes du cadre organique à titre provisoire, pour une période allant jusqu’à trois ans. Comme il a été notifié au Comité du Programme et au Comité financier à leur session conjointe en septembre 2000, le remaniement et la consolidation de la structure d'AFF sont rendus nécessaires à l’heure actuelle par la conjonction de plusieurs facteurs, notamment: 

· la demande de qualifications techniques avancées spécifiques pour tirer le meilleur parti possible des services d’Oracle;

· la révision des charges de travail dérivant de la réorganisation des Unités administratives de soutien et de la création d’un Service centralisé d’appui à la gestion;

· le surcroît de travail pour AFF découlant de la demande de vérification interne accrue; (ex. contrôle des décaissements, examens locaux d’audit, etc.); et

· les importantes coupes du budget d’AFF durant la récente période de graves difficultés budgétaires (en baisse de 27 pour cent depuis 1992-93).

204. - Des mesures ont été effectivement prises pour aligner la structure de la division AFF sur les nouvelles exigences dérivant de la mise en œuvre des applications Oracle, mais j’estime que les évaluations initiales présentaient un grand nombre de lacunes et péchaient généralement par excès d’optimisme. Le regroupement au sein d'AFF de maintes fonctions relevant précédemment des unités administratives de soutien, et la nécessité pour la division de participer au contrôle, à l’assurance et à l’analyse du système auraient dû normalement porter à un accroissement, et non à une réduction, du personnel, tout du moins avant la mise en œuvre effective et durant ses étapes initiales. Par ailleurs, le mécanisme budgétaire ne prévoyait pas des effectifs viables pour AFF en 2000-01. 

Conséquences des problèmes de mise en œuvre du nouveau système

205. - Les questions des ressources d’AFF et des dotations en personnel du nouveau système étaient inextricablement liées. En outre, elles avaient dû être insérées dans le cadre des ressources globales à disposition de l’Organisation, puisque celle-ci a été obligée de s'accommoder d'un budget à croissance nominale zéro durant les exercices biennaux antérieurs. Les réductions de personnel et la charge supplémentaire de travail dérivant des problèmes de mise en place du nouveau système ont lourdement pesé sur les ressources de la Division. La situation a été encore compliquée par les délais de recrutement et par les postes vacants. Au moment de la rédaction du présent rapport, mes collaborateurs ont été informés que 15 postes étaient encore vacants à la Division des finances (respectivement 10 pour le cadre organique et 5 pour les services généraux, trois de ces derniers postes étant gelés pour utiliser les fonds afin d'engager des consultants). 

206. - Pour alléger quelque peu la charge de travail, la Division a fait davantage recours aux consultants à partir de 1999. En dehors du poste clé de Directeur de la Division, qui est pourvu à titre provisoire depuis mars 1997, on a noté également l’utilisation de consultants dans les domaines suivants:

· Les effectifs de l’Unité de contrôle ont été largement pourvus jusqu’à présent sous la forme de contrats de consultants ou de contrats de louage de services.

· Un consultant, qui a été recruté dans le cadre d’un contrat de louage de services dans l’unité du Grand Livre en novembre 1999, s’est vu renouveler son contrat à plusieurs reprises.

· Outre trois retraités, trois consultants ont signé des contrats de louage de services pour une durée de 11 mois en juillet 2000, pour aider à traiter les factures de l’Unité Comptes créditeurs. 

207. - Même si le recours aux consultants a été intensifié, il n’a pas permis de renforcer suffisamment les ressources de la Division, vu les besoins. Ceci a été particulièrement évident pour l’Unité de contrôle, qui n’avait pas été en mesure de mettre en place le cadre de contrôle requis par le nouveau système, son personnel ayant été affecté à d’autres unités pour s’acquitter de tâches urgentes. On constatait des cas semblables de sous-effectifs dans d’autres domaines, et plus particulièrement les suivants:

· Avec l’entrée en fonction d’Atlas, le nombre de demandes de remboursement de frais de mission traités par le Service Voyages a triplé en 1999 par rapport à 1998, sans pour autant que ses effectifs suivent, de sorte que les contrôles ont été omis dans certains domaines. Par exemple, si les montants facturés par l’agence de voyages de l’Organisation ont été dûment vérifiés sur la base des autorisations de voyage émises, l’Unité ne disposait ni des ressources, ni des compétences techniques, pour s’assurer que la FAO obtenait les meilleurs tarifs. La même remarque vaut pour le contrôle insuffisant des frais d’expédition et d’assurance, sauf au niveau de l’approbation pure et simple. 

· Dans mon rapport précédent, j’avais émis des réserves sur l’organisation de l’Unité de la Trésorerie, et recommandé de la transformer et de la moderniser. Aucune mesure en ce sens n’a été prise durant l’exercice 1998‑99 et la situation s’est même détériorée en 2000. Les deux cadres de la trésorerie ont quitté l’Organisation, respectivement en janvier et en avril 2000, et l'agent des services généraux ayant une expérience d’investissements de trésorerie et de procédures de transfert de fonds a été muté à un autre poste. À la suite de quoi, le consultant dont les services avaient déjà été loués pour aider l’Organisation dans les questions d’investissement à compter de février 2000, a dû administrer l’Unité de Trésorerie jusqu’à ce que le poste de Chef de l’Unité soit finalement pourvu par transfert interne en juin 2000. 

Soutien du système 

208. - Compte tenu de toutes les problèmes évoqués ci-dessus, le soutien du système, d’une façon générale, est devenu un autre secteur problématique. Devant l’énorme volume de travail et les ressources limitées dont elle dispose, l’Organisation n'a pas été capable de s’adapter à la nouvelle structure, et n’a pas su non plus tirer pleinement parti de la portée et du potentiel des fonctionnalités du logiciel. Tout en reconnaissant que des améliorations ont été apportées, il n’a pas été possible de les mettre à profit à cause de la réaffectation de membres du personnel, tant administratif que technique, vers d’autres secteurs problématiques. On pourrait fournir de nombreux exemples, qui vont du renforcement des règles de validation croisée (création d’interdépendances entre les segments des champs comptables, restriction et contrôle centralisé de l'ouverture et de la clôture des exercices comptables, etc.), à l’amélioration de l’efficacité globale du système (analyse de la transaction rejetée, automatisation de la création d'engagements de dépenses pour Atlas, etc.). 

209. - Un secteur posant des problèmes particuliers concernait les rapports adressés aux donateurs. Les rapports souffraient non seulement de retards de publication, mais aussi d’inexactitudes. Comme il a été souligné dans les documents soumis aux sessions conjointes du Comité du Programme et du Comité financier, la question était complexe car elle mettait en cause à la fois des anomalies de conversion de données, des erreurs de transaction et des difficultés globales d’établissement des rapports. Les problèmes concernaient le personnel de la FAO, mais aussi les chefs de projets qui, ne connaissant pas exactement l'état des crédits budgétaires qui leur étaient alloués, tenaient des systèmes de comptabilité manuelle parallèles, ainsi que les donateurs eux-mêmes qui, n'ayant pas suffisamment d’informations sur l’utilisation de leurs fonds, pourraient être de moins en moins disposés à confier leur argent à la FAO. Cela ne manquerait pas de porter atteinte à l’image de la FAO et d’aggraver sa situation financière.

Conclusion générale

210. - Avec la mise en place de son nouveau système financier, l’Organisation a entrepris un vaste processus de transformation. En dépit des problèmes de mise en œuvre mentionnés plus haut, les concepts, les structures et les bases ont été jetés pour améliorer l’efficacité et la productivité de la FAO. Le système actuel fonctionne et des mesures ont été prises dans la plupart des secteurs problématiques au moment de la rédaction de ce rapport. Le Programme pour le reste de l’exercice biennal 2000-01 continuerait, toutefois, à imposer un surcroît de travail considérable à AFF comme à AFI. Outre les problèmes de mise en œuvre restant à résoudre, une mise à niveau d’Oracle devrait être entreprise afin de remplacer la version actuelle d’Oracle Finances (version 10.7), que l’éditeur devrait abandonner après 2001, par une version plus récente (version 11i). Compte tenu de ce que mes collaborateurs ont pu observer jusqu’à présent, les progrès sont apparus limités à ce stade. Par conséquent, je prie instamment l’Organisation de tenir dûment compte des leçons tirées de l’expérience de la version 10.7 afin de veiller à ce que l’histoire ne se répète pas, et en particulier de méditer sur le fait que “le projet avait souffert dès le départ de l'insuffisance des effectifs et des ressources financières qui lui avaient été alloués et que la lutte menée pour trouver des ressources supplémentaires expliquait largement l'incapacité de la FAO à résoudre les problèmes rapidement”, comme cela était mentionné dans les documents fournis à la réunion conjointe du Comité du Programme et du Comité financier en mai 2000. 

QUESTIONS DIVERSES

Cas de manœuvres frauduleuses

211. - Conformément au point 6 (c) (i) de l’annexe au mandat régissant la vérification externe des comptes, le 14 avril 2000, mes collaborateurs ont sollicité les informations relatives aux cas de manœuvres frauduleuses ou de présomption de fraude connus de l’Organisation pour l’exercice 1998-99. Le 29 septembre 2000, ils ont reçu une liste de cinq cas, pour un montant de 103 653,13 dollars E.‑U. La réponse mentionnait, toutefois, que la liste avait été préparée sans pouvoir se fonder sur une définition commune du système des Nations Unies sur ce qui constitue une escroquerie ou une présomption de fraude. Lors de la rédaction du présent rapport, la plupart des détournements frauduleux ou de paiement de sommes non dues avaient été récupérés, à l’exception notable d’un cas de falsification de chèques s’élevant à 74 480 dollars E.-U. Les autorités locales de police enquêtaient sur les aspects criminels de l’affaire. Mes collaborateurs n’ont mené aucune enquête sur ces cinq cas, qui étaient suivis scrupuleusement.

212. - Néanmoins, des enquêtes détaillées ont été menées pour un autre cas non retenu comme manœuvre frauduleuse par l’Organisation, sur le plan juridique. Selon les informations qui ont été communiquées à mes collaborateurs le 22 juin 1998, il s’agissait de l’acceptation par un fonctionnaire d’un présent (un voyage au Japon mi-février 1998) venant d’une source externe. Une procédure disciplinaire pour faute a été lancée, vu que ceci constituait une violation de l'Article 301.016 du Statut du personnel, d’autant plus grave que le fonctionnaire incriminé (grade de Directeur) prenait part aux achats de l’Organisation, et que le cadeau en question venait d’un fournisseur important. La procédure a été, toutefois, abandonnée lorsque le fonctionnaire a donné sa démission le 26 mai 1998, démission qui a été acceptée par le Directeur général le 16 juin 1998 (prenant effet au 31 juillet 1998). Néanmoins, vu que d’autres informations sont apparues durant l’enquête ci-dessus, mes collaborateurs ont reçu la promesse d’être tenus au courant de tout fait nouveau.

213. - Le 17 décembre 1998, mes collaborateurs ont été informés de la nature des investigations de suivi, qui portaient sur la question de savoir s’il existait un lien de nature juridique ou participative entre une firme dans laquelle l’épouse du fonctionnaire concerné détenait des actions, et des sociétés qui avaient été engagées par contrat par l’Organisation. Mes collaborateurs ont également été informés du fait que le suivi de cette enquête n’avait donné aucune preuve de manœuvre frauduleuse ou de présomption de fraude, l’Organisation ne disposant pas d’éléments suffisants pour établir l’existence d’un quelconque lien. Sur ces bases, l’Organisation a considéré l’affaire close. Le 15 janvier 1999, mon équipe a demandé de pouvoir examiner les documents de référence sur lesquels cette conclusion reposait. Un premier examen a donné lieu à d’autres demandes. Tous les dossiers et correspondances concernant ce cas ont été analysés. En outre, plusieurs fonctionnaires travaillant dans le même service que le fonctionnaire mis en cause ont été interrogés.

214. - L’examen conduit par mes collaborateurs a porté à une appréciation différente de la situation, compte tenu des faits suivants mis au jour par l’Organisation durant l’enquête de suivi:

· Il existait réellement de graves indices convergents de collusion possible entre le fonctionnaire concerné et des personnes associées ou ayant des intérêts dans plusieurs firmes sous-traitantes de l’Organisation.

· Un cas d’escroquerie a été mis au jour par l’Organisation dans son rapport contractuel avec une firme. Le fonctionnaire incriminé avait émis deux faux certificats donnant lieu à un paiement d'un montant total de 19 millions de lires italiennes. Une fois le fait découvert, ce montant a été récupéré par des déductions sur les paiements ultérieurs dus à cette firme, et l’accord de maintenance a été résilié. A la suite de cette résiliation, une demande d’arbitrage a été notifiée à l’Organisation le 16 février 2000. 

215. - En ce qui concerne ce dernier point, qui était encore en jugement au moment de la rédaction de ce rapport, mes collaborateurs ont été informés des faits suivants:

· Conformément à une décision générale de la Conférence, acceptant d’être représentée et défendue par “l’Avvocatura Generale dello Stato” italienne dès lors qu’était en cause son statut juridique en Italie, l’Organisation a nommé un médiateur et un avocat membre de “l’Avvocatura”. 
· Le Tribunal d’arbitrage a été constitué le 26 mai 2000 et a rendu une sentence partielle le 25 septembre 2000. Le 15 octobre 2000, il a entendu le Sous-Directeur général, chargé du Département AF. Le 15 décembre 2000, il a entendu divers témoins, y compris trois fonctionnaires du service concerné. Par ailleurs, dans le cadre de ses pouvoirs d’investigation et de recueil de preuves, il a demandé à prendre connaissance d’une quantité considérable de documents, qui ont été mis à sa disposition par l’Organisation. 
· Les éléments convergents indiquant une collusion possible entre le fonctionnaire et les personnes associées ou ayant des intérêts dans plusieurs sociétés engagées par la FAO, ont été invoqués par l’Organisation comme étant l'une des causes de la résiliation du contrat, et cette question est actuellement examinée par le Tribunal d’arbitrage. 

216. - L’Organisation estimait que, ces faits ayant été découverts après l'acceptation de la démission du fonctionnaire, il valait mieux ne pas revenir sur sa démission, ni se lancer dans une nouvelle procédure disciplinaire, avec toutes les complications et aléas juridiques que cela comportait. Si je respecte le fait que la discipline relève clairement du Directeur général, je ne peux partager ce raisonnement. Tout d'abord, les forts soupçons qui existaient avant la démission du fonctionnaire auraient dû justifier, à mon avis, une enquête à cette époque. Ensuite, l’importance des faits découverts ultérieurement aurait parfaitement justifié la “réouverture” du cas. 

217. - A la suite d’allégations selon lesquelles le fonctionnaire concerné aurait donné à son personnel des instructions de travailler pour les intérêts privés d’un autre fonctionnaire, mes collaborateurs ont mené leur propre enquête. C’est dans ce contexte qu’ont eu lieu les entretiens avec les fonctionnaires cités plus haut. Ils ont révélé que plusieurs des plus hauts responsables de la FAO avaient bénéficié des services du fonctionnaire en question, ou de ses subordonnés. La plupart des services rendus étaient négligeables et, en tant que tels, ne constituaient que des manquements aux normes de la fonction publique internationale, qui appelaient l’attention sur le fait que la conduite des supérieurs hiérarchiques doit être exempte d’intimidation ou de favoritisme personnel et que la sollicitation ou l’acceptation de faveurs, de dons ou de prêts de leur personnel ne doit être pratiquée, ni même soupçonnée. 

218. - Dans deux cas, il a pu être démontré que les ressources de l’Organisation auraient été utilisées. Lorsque les faits ont été découverts par mes collaborateurs, l’Organisation a pris des mesures pour recouvrer les dépenses injustifiées dans un des cas. Au moment de la rédaction de ce rapport, j’ai été informé que le montant mis en cause (7 880 dollars E.-U. correspondant à 20,5 journées de travail accomplies par quatre fonctionnaires de façon discontinue pendant deux ans) a été déduit du paiement des indemnités de départ du fonctionnaire en question. Aucune mesure n’a été prise dans l’autre cas. La personne concernée, lorsqu’elle a appris la participation de membres du personnel de la FAO, a déclaré que ceci avait eu lieu sans qu’elle ait été informée, ni qu’elle ait donné son consentement préalable, de sorte que l’Organisation a jugé qu'elle ne pouvait prétendre à aucun remboursement.

219. - Les cas ci-dessus ont soulevé, à mon avis, le problème de la vérification interne de l’utilisation des ressources de l’Organisation. J’ai jugé que l’annonce par le Directeur général en mars 2000 d’une enquête interne sur la question était une mesure nécessaire. Au moment de la rédaction de ce rapport, le cadre de référence de cette enquête venait d’être communiqué à mes collaborateurs, et j’attends avec grand intérêt d'en recevoir les résultats.
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